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Vu D. n°87-389 du 15-6-1987 mod. ; D. n°2004-317
du 8-4-2004 ; A. du 16-4-2003 mod. 

Article 1 - L’arrêté du 16 avril 2003 susvisé est
modifié ainsi qu’il suit : 

DIRECTION DE LA RECHERCHE (DR)

DR C 1 - Bureau des structures de recherche et
de la réglementation
Au lieu de : 
Chef du bureau
N...
Lire : 
Chef du bureau
Mme Claire Paupert, attachée principale d’admi-
nistration centrale, à compter du 1er mars 2006

DIRECTION DES AFFAIRES FINANCIÈRES
(DAF)

DAF A 4 - Bureau des affaires générales et des
établissements publics nationaux
Au lieu de : 
Chef du bureau
N...
Lire : 
Chef du bureau

M. Christophe Bernard, ingénieur de recherche,
à compter du 1er mars 2006 
DAF C 3 - Bureau du contrôle des emplois
Au lieu de : 
Chef du bureau
N...
Lire : 
Chef du bureau
M. Éric Peyre, administrateur civil, à compter
du 1er mars 2006 

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES
(DAJ)

B - Sous-direction des affaires juridiques de
l’enseignement supérieur et de la recherche
Au lieu de : 
N...
Lire : 
M. Jean-Pascal Bonhotal, sous-directeur.
Article 2 - Le directeur des personnels, de la
modernisation et de l’administration est chargé
de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 17 mars 2006
Le ministre de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur et de la recherche
Gilles de ROBIEN 

Attributions de fonctions

ADMINISTRATION 
CENTRALE DU MEN 

NOR : MENA0600841A
RLR : 120-1 

ARRÊTÉ DU 17-3-2006 MEN
DPMA C1

ORGANISATION
GÉNÉRALE
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Vu code de l’éducation, not. art. L. 311-2 ; D. n°90-179
du 23-2-1990 ; D. n°90-788 du 6-9-1990 mod. par 
D. n°91-383 du 24-4-1991 et D. n°2005-1014 du 24-8-
2005 ; A. du 25-1-2002 ; avis du CSE du 22-3-2006

Article 1 - Le III, intitulé “cycle des apprentis-
sages fondamentaux - cycle 2”, de l’annexe de
l’arrêté susvisé du 25 janvier 2002, partie
“maîtrise du langage et de la langue française”,
est modifié comme suit : 
- Au troisième alinéa du 2 “Lecture”, la phrase :
“La plupart des “méthodes” de lecture propo-
sent aujourd’hui des programmes de travail
équilibrés.” est supprimée. 
- Au 2.4 “Apprendre à identifier les mots par la
voie indirecte (déchiffrer)”, la phrase : “La plu-
part des méthodes proposent deux types d’abord
complémentaires ; analyse de mots entiers en
unités plus petites référées à des connaissances
déjà acquises ; synthèse, à partir de leurs consti-
tuants, de syllabes ou de mots réels ou inventés.”
est remplacée par la phrase suivante : 
“Pour ce faire, on utilise deux types d’approches
complémentaires : analyse de mots entiers en
unités plus petites référées à des connaissances
déjà acquises, synthèse à partir de leur consti-
tuants, de syllabes ou de mots réels ou inventés.” 
- Au 2.4 “Apprendre à identifier les mots par la
voie indirecte (déchiffrer)”, le paragraphe
“Programmation des activités” est supprimé. 

- Il est inséré, à la fin du 2 “Lecture”, un para-
graphe 2.7 intitulé “Programmation des
activités” ainsi rédigé : 
“2.7 Programmation des activités
L’apprentissage de la lecture passe par le
décodage et l’identification des mots et par
l’acquisition progressive des démarches, des
compétences et connaissances nécessaires à la
compréhension. 
Au début du cours préparatoire, prenant appui
sur le travail engagé à l’école maternelle sur les
sonorités de la langue et qui doit être poursuivi
aussi longtemps que nécessaire, un entraîne-
ment systématique à la relation entre graphèmes
et phonèmes doit être assuré afin de permettre à
l’élève de déchiffrer, de relier le mot écrit à son
image auditive et à sa signification possible. Il
est indispensable de développer le plus vite
possible l’automatisation de la reconnaissance
de l’image orthographique des mots. Cet
apprentissage exige de conjuguer lecture et
écriture.
Savoir reconnaître des mots ne suffit pas pour
lire une phrase ou un texte. Les élèves doivent
apprendre à traiter l’organisation d’une phrase
ou d’un texte écrit. Ils doivent aussi acquérir le
lexique et les connaissances nécessaires pour
comprendre le propos des textes qu’ils sont
invités à lire.
Le cours préparatoire est le temps essentiel de
cet apprentissage. Celui-ci doit être poursuivi
au CE1 pour consolider la maîtrise du code,

Programmes d’enseignement 
de l’école primaire

APPRENTISSAGE
DE LA LECTURE

NOR : MENE0600958A
RLR : 514-4 

ARRÊTÉ DU 24-3-2006
JO DU 30-3-2006 

MEN
DESCO A1



Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie ; 
aux inspectrices et inspecteurs d’académie, directrices
et directeurs des services départementaux de l’éducation
nationale

■ Promouvoir l’égalité des chances et améliorer
les conditions de la réussite scolaire pour une
meilleure insertion sociale et professionnelle
des jeunes sont les deux priorités pour la rentrée
2006. Elles se traduisent par un ensemble
d’orientations conformes à la loi d’orientation
et de programme pour l’avenir de l’école qui a
commencé à entrer en vigueur à la rentrée 2005
et s’appliquera pleinement à la rentrée 2006.
Il s’agit notamment de la maîtrise de la lecture à
l’école, des conséquences de la définition du
socle commun de connaissances et de compé-
tences, de la rénovation de l’enseignement des
langues vivantes étrangères de l’école au lycée,
de la relance de l’éducation prioritaire dans les
écoles et les collèges, du développement de
l’apprentissage comme voie de formation dans
notre enseignement professionnel, de la concré-
tisation du droit à la scolarisation pour les élèves
handicapés, de la continuité de l’enseignement
grâce au nouveau dispositif favorisant le rem-
placement de courte durée et de la redéfinition
du contenu de la formation initiale des ensei-
gnants.
La préparation de la rentrée 2006 s’opère dans
le cadre nouveau de la LOLF et notamment
dans le cadre de quatre programmes scolaires :
celui de l’enseignement du premier degré
public, celui de l’enseignement du second degré
public, celui de l’enseignement privé sous

contrat et celui de la vie de l’élève. Les établis-
sements scolaires et les académies disposent
avec le projet annuel de performances, qui est
propre à chacun des programmes, d’objectifs et
d’indicateurs qui éclairent désormais de
manière pluriannuelle les opérations de prépa-
ration de rentrée.
Il importe que les recteurs et les inspecteurs
d’académie s’assurent que cette nouvelle
logique est partagée par l’ensemble des acteurs
et des responsables pédagogiques ou adminis-
tratifs et fassent en sorte que l’action de tous
converge vers l’atteinte des objectifs visés.
Le pilotage de et par la performance, au cœur de
la réforme introduite par la LOLF, doit être
perçu et utilisé comme un levier puissant au
service de la réussite des élèves. La mobilisation
à cette fin des membres des corps d’inspection
mais aussi des chefs d’établissement et direc-
teurs d’école est essentielle.
La présente circulaire porte plus particulière-
ment sur les actions prioritaires et sur les mesures
nouvelles.

I - À l’école primaire, apprendre à lire
et maîtriser les apprentissages fonda-
mentaux 

Dès le premier degré, l’école doit permettre à
chaque élève d’acquérir les connaissances et les
compétences du socle commun. Tous les
maîtres et toutes les structures de formation et
d’encadrement doivent se mobiliser autour de
cette obligation fondamentale.
À la rentrée scolaire 2006, un effort particulier
sera fait pour mieux coordonner les enseigne-
ments dispensés à l’école maternelle avec ceux

Préparation de la rentrée 2006
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RENTRÉE
SCOLAIRE 

NOR : MENE0600903C
RLR : 510-0 ; 520-0 

CIRCULAIRE N°2006-051
DU 27-3-2006 

MEN
DESCO

développer l’automatisation de la reconnais-
sance des mots et entraîner à la lecture de textes
plus longs, plus variés, comportant des phrases
syntaxiquement plus complexes. La lecture doit
être prolongée et affermie par un travail régu-
lier de production d’écrits.” 
Article 2 - Le directeur de l’enseignement
scolaire est chargé de l’exécution du présent

arrêté qui s’appliquera à compter de la rentrée
2006 et sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 24 mars 2006
Le ministre de l’éducation nationale,
de l’enseignement supérieur et de la recherche
Gilles de ROBIEN
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de l’école élémentaire. À l’école maternelle
l’enfant est conduit, dès son plus jeune âge, à
observer et utiliser la langue de manière de plus
en plus consciente. Sur cette base, il construit
progressivement son apprentissage de la lecture
et de l’écriture. On veillera donc à fixer explici-
tement les objectifs et à rendre ainsi perceptible
la progression des acquisitions de chaque élève.
Le document d’accompagnement pour l’école
maternelle “Le langage au cœur des apprentis-
sages” servira d’appui aux enseignants.
La maîtrise de la lecture est déterminante pour
la poursuite de la scolarité des élèves comme
elle l’est tout au long de la vie des citoyens. À
cet égard, le cours préparatoire est un moment
décisif dans le parcours personnel conduisant
chaque élève à la maîtrise de la lecture.
C’est pourquoi une attention particulière sera
portée à cette classe et aux méthodes pédago-
giques qui y sont pratiquées. Il convient égale-
ment d’être attentif aux activités de lecture
proposées aux élèves dans les autres classes,
notamment au cycle des approfondissements,
afin que chaque année scolaire joue pleinement
son rôle dans le cadre des programmes.
L’élève abordera les apprentissages propres au
cours préparatoire en s’appuyant sur les com-
pétences acquises à l’école maternelle, princi-
palement celles visant la maîtrise de la langue.
Les maîtres s’attacheront particulièrement, dès
le début de l’année, à un apprentissage systé-
matique du décodage et de l’identification des
mots. Ils favoriseront l’accès à la compréhen-
sion de textes et à la production d’écrits par les
élèves. Les programmes d’enseignement de
l’école primaire ont été modifiés pour préciser
ce point ; en outre, la circulaire “Apprendre à
lire” du 3 janvier 2006 publiée au B.O. n° 2 du
12 janvier 2006 précise les modalités de
l’apprentissage de la lecture. 
Le CE1, dernière année du cycle des apprentis-
sages fondamentaux, permet de parfaire ces
compétences de sorte que chaque élève puisse
pleinement profiter des enseignements du cycle
des approfondissements. C’est dans cet esprit
que l’évaluation de début de CE1 sera générali-
sée et obligatoire. Elle devra être organisée dès
le mois d’octobre, laissant ainsi le temps
d’apporter les aides nécessaires aux élèves qui

rencontreraient de graves difficultés en lecture,
écriture et mathématiques.
Les programmes personnalisés de réussite édu-
cative (PPRE) seront généralisés à la rentrée. Ils
s’adresseront prioritairement aux élèves qui dès
le CE1 connaissent encore des difficultés dans
les apprentissages fondamentaux notamment
en matière de lecture et d’écriture. La mise en
place des PPRE sera assurée par l’optimisation
des moyens actuellement consacrés à l’expéri-
mentation des CP dédoublés et par la mobilisa-
tion des enseignants spécialisés des réseaux
d’aide existants, ainsi que des maîtres surnu-
méraires dans les établissements de l’éducation
prioritaire. Les modalités de mise en œuvre des
PPRE seront précisées dans une circulaire
spécifique élaborée au terme de l’expérimenta-
tion 2005-2006. 
Le cycle des approfondissements sera d’abord
consacré à consolider les compétences acquises
permettant par là même l’accès à de nouvelles
connaissances. Là encore, la maîtrise de la
langue et l’acquisition de compétences en
mathématiques sont prioritaires. Les apprentis-
sages linguistiques et culturels se construisent
au travers de l’ensemble des disciplines. Ils
concourent ainsi à la maîtrise de la langue et à
l’amélioration de la compréhension de textes.
Au cours de ce cycle, un enseignement est
dispensé afin que tous les élèves apprennent une
langue vivante étrangère. Il a pour objectif de
faire acquérir le niveau A1 du cadre européen
de référence qui correspond à la première
découverte de langue. En 2006-2007, les
classes du cycle des approfondissements de
l’école élémentaire devront en totalité bénéfi-
cier d’un enseignement de langue.
L’évaluation continue des élèves doit aboutir à
la constitution d’un livret scolaire retraçant la
scolarité de l’élève dans le premier degré et
dressant le constat objectivé des compétences
qu’il y a acquises en vue de l’entrée au collège.
C’est sur la base de ce livret que seront organisés
les échanges entre les maîtres du premier et du
second degré afin de garantir la continuité des
enseignements. 
Si la maîtrise de la langue reste la première
priorité de l’école primaire, un effort significatif
doit également être accompli ou poursuivi en
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matière d’acquisition des compétences en
mathématiques, et en sciences et technologie à
l’école. La mise en œuvre des technologies
d’information et de communication dans la
classe doit également faire l’objet d’un soin
particulier.
Pour garantir tout au long de la scolarité
primaire l’acquisition par chaque élève des
compétences du socle commun, il est fonda-
mental de veiller à repérer les difficultés poten-
tielles et à apporter aide et soutien aux élèves qui
en ont besoin. Dès l’école maternelle, avec
l’aide des réseaux d’aides spécialisés aux élèves
en difficulté (RASED) et le recours à des outils
d’évaluation élaborés au niveau national
(http://www.banqoutils.education.gouv.fr/), les
équipes de maîtres s’attacheront à mettre en
œuvre les dispositifs d’aides nécessaires. 
Au cours de l’année 2006-2007 les recteurs et
les IA-DSDEN veilleront à préparer les condi-
tions de la généralisation du système d’infor-
mation du premier degré qui prendra effet à la
rentrée 2007.

II - Au collège, maîtriser les connais-
sances et les compétences du socle
commun 

Dans le prolongement de l’école primaire, le
collège doit conduire chaque élève à acquérir
les connaissances et compétences du socle
commun et à préparer son orientation. Pour ce
faire, les équipes éducatives disposent de diffé-
rents dispositifs d’aménagement des parcours
en fonction des besoins des élèves.
Les programmes personnalisés de réussite
éducative (PPRE) 
Mesure essentielle de la loi d’orientation et de
programme pour l’avenir de l’école, ils sont
destinés aux élèves qui éprouvent des difficultés
dans l’acquisition du socle commun de connais-
sances et de compétences. Ils peuvent intervenir à
tout moment de la scolarité, pour une durée
variable et selon les besoins des élèves concernés. 
À cet égard, deux éléments importants doivent
plus que jamais être renforcés, afin d’entre-
prendre une prise en charge des élèves qui en
ont besoin le plus rapidement possible : la liaison
école-collège et l’exploitation des résultats aux
évaluations diagnostiques de sixième.

Les PPRE s’adressent en priorité aux élèves
dont les évaluations diagnostiques en début de
sixième révèlent des retards significatifs dans
les apprentissages fondamentaux. Les deux
heures non affectées par classe de sixième
seront mobilisées pour organiser les PPRE.
Le programme personnalisé de réussite éducative
constitue tout autant une modalité de prévention
de la grande difficulté scolaire, visant à empêcher
le redoublement, qu’un accompagnement de
celui-ci dès lors qu’il n’aura pu être évité. 
Au cycle central, dans le cadre de la mise en
œuvre du plan pour l’éducation prioritaire dans
les collèges “ambition réussite” une demi-heure
est prélevée sur l’heure non affectée de chaque
division de cinquième et de quatrième. Chaque
demi-heure restante en cinquième et en
quatrième peut être utilisée en fonction des
besoins de chaque collège, voire utilement
globalisée dans le cadre du cycle central
notamment pour déployer les PPRE. 
Les dispositifs en alternance en quatrième 
Ces dispositifs dérogatoires, autorisés par
l’article 5.2 du décret du 24 août 2005, peuvent
être proposés à un petit nombre d’élèves volon-
taires d’au moins 14 ans en voie de décrochage,
pour lesquels une re-motivation pour les ensei-
gnements de collège est possible grâce à un
contact ponctuel avec la formation profession-
nelle et le monde de l’entreprise. Les élèves
demeurent scolarisés au collège. Il ne s’agit pas
de situations permanentes mais de dispositifs
transitoires et souples. 
La mise en place de la nouvelle classe de
troisième, conformément à l’arrêté du 2 juillet
2004, s’effectue durant l’année scolaire 2005-
2006 de manière transitoire, en tenant compte
des particularités locales. 
Toutefois, à la rentrée 2006, il importe que les
collèges ayant conservé les anciennes structures
appliquent les nouveaux dispositifs. Ainsi,
autour d’un tronc commun de disciplines obli-
gatoires, les deux formules de l’enseignement
de découverte professionnelle doivent trouver
leur place, dans le respect de leurs particularités
respectives rappelées ici : 
L’option facultative de découverte profes-
sionnelle de 3 heures 
Elle vise à apporter aux élèves une première
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connaissance du monde professionnel par une
découverte des métiers, du milieu professionnel
et de l’environnement économique et social.
Elle ne doit pas être réservée à un public spéci-
fique d’élève mais doit être offerte à tout élève
comme toutes les autres options facultatives
proposées en troisième (langue vivante 2, latin,
grec). À la rentrée 2006 tous les collèges
devront proposer cette option. Son évaluation
en contrôle continu est prise en compte pour
l’obtention du diplôme national du brevet.
L’option n’ouvre pas droit à la perception de la
taxe d’apprentissage.
Le module de découverte professionnelle de
6 heures 
Il concerne plus particulièrement un public
d’élèves volontaires, à la scolarité fragile, prêts
à se mobiliser autour d’un projet de poursuite de
formation à l’issue de la classe de troisième. Il
se situe ainsi dans la perspective d’une réduc-
tion des sorties sans qualification du système
éducatif. 
Il a vocation à remplacer la 3ème technolo-
gique, la 3ème à option technologie ainsi que la
3ème préparatoire à la voie professionnelle et
ouvre droit à la perception de la taxe d’appren-
tissage.
La mise en place de ce module qui bénéficie
d’une souplesse permettant de respecter les
particularités locales doit se faire dans les condi-
tions suivantes : 
- Dans le cas où la classe entière de troisième
découverte professionnelle 6 heures est
implantée en lycée professionnel, il convient de
veiller à dispenser les enseignements obligatoires
de la classe de 3ème.
- Dans le cas où seul le module de 6 heures est
dispensé au lycée professionnel, les autres
enseignements étant assurés au collège, le lycée
professionnel peut accueillir les élèves de
plusieurs collèges dans le cadre d’une convention. 
Conformément à l’arrêté du 2 juillet 2004, ce
module fera l’objet d’une évaluation nationale
à l’issue de la prochaine année scolaire.
Les dispositifs dérogatoires en 3ème 
Si, dans les collèges, des élèves en trop grande
difficulté ne sont pas aptes à suivre l’enseigne-
ment de découverte professionnelle 6 heures, il
est possible de leur proposer un dispositif de

prise en charge spécifique et adapté, du type
troisième d’insertion. Ce dispositif dérogatoire,
autorisé par l’article 5-2 du décret du 24 août
2005, a notamment pour objectif de permettre
à l’élève de construire un projet personnel et
professionnel et de s’insérer, après le collège,
dans une formation qualifiante de niveau V,
sous statut scolaire ou sous contrat de travail.
Les enseignements adaptés 
Les enseignements adaptés répondent aux
besoins spécifiques des élèves qui connaissent
des difficultés scolaires graves et durables. 
Ils y sont désormais admis sur décision de l’IA-
DSDEN, après avis de la commission départe-
mentale d’orientation vers les enseignements
adaptés du second degré, comme indiqué dans
l’article 5.2 du décret du 24 août 2005.
L’enseignement dispensé doit permettre, en fin
de troisième, la poursuite vers une formation de
niveau V, principalement en lycée profession-
nel ou en centre de formation d’apprentis. 
Pour atteindre cet objectif, il convient d’être
particulièrement attentif à la coordination des
actions pédagogiques et éducatives. C’est
pourquoi la définition d’objectifs prioritaires
partagés par l’ensemble de l’équipe éducative,
leur mise en œuvre et leur évaluation doivent
constituer l’axe de travail prioritaire, coordonné
dans chaque division par l’enseignant référent
et, au niveau de la SEGPA, par le directeur
adjoint.
De nouveaux contenus pour les enseignements
suivants entrent en vigueur à la prochaine
rentrée 
- Les nouveaux programmes de l’enseignement
des mathématiques, des sciences de la vie et de
la Terre, de physique-chimie ainsi que les
thèmes de convergence pour les disciplines du
collège en ce qui concerne le cycle central (classe
de cinquième ; arrêté du 25 juillet 2005, JO du
5 août 2005, B.O. hors série n° 5 du 25 août
2005 programmes des collèges volume 2).
- Les programmes de langues vivantes étrangères
pour le palier 1 du collège en ce qui concerne
l’allemand, l’anglais, l’arabe, le chinois, l’espa-
gnol, l’hébreu, l’italien, le portugais et le russe
(arrêté du 25 juillet 2005, JO du 5 août 2005,
B.O. hors-série n°6 du 25 août 2005 programmes
des collèges volumes 3.1 et 3.2).
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L’attention des établissements et des ensei-
gnants est attirée sur le fait que ces nouveaux
programmes s’appliquent à la rentrée 2006 non
seulement en classe de sixième pour la langue
commencée à l’école, mais aussi à la première
année de toute langue commencée au collège.
Une note de vie scolaire sera instaurée à la
rentrée 2006 
Elle sera attribuée tous les trimestres aux élèves,
de la sixième à la troisième. À cet effet, des
textes réglementaires sont en préparation pour
préciser ses éléments constitutifs et ses modalités
d’attribution. Cette note de vie scolaire, calculée
sur la base des notes trimestrielles obtenues en
classe de troisième, sera prise en compte dans
l’obtention du diplôme national du brevet dès la
session 2007.
Le socle commun de connaissances et de com-
pétences 
Conformément à l’article 9 de la loi d’orienta-
tion et de programme pour l’avenir de l’école
du 23 avril 2005, le décret définissant le socle
commun précisera, après avis du Haut Conseil
de l’éducation, les connaissances et les compé-
tences à prendre en compte dans chacun de ses
cinq volets : 
- la maîtrise de la langue française ; 
- la maîtrise des principaux éléments de mathé-
matiques ; 
- une culture humaniste et scientifique permet-
tant le libre exercice de la citoyenneté ; 
- la pratique d’au moins une langue étrangère ; 
- la maîtrise des techniques usuelles de l’infor-
mation et de la communication. 
Ce décret ne se substituera pas aux programmes
de l’école primaire et du collège. Il définira ce
qu’aucun élève ne doit ignorer à la fin de la
scolarité obligatoire et qui est indispensable,
selon la loi, “pour accomplir avec succès sa
scolarité, poursuivre sa formation, construire
son avenir personnel et professionnel et réussir
sa vie en société”. 
Les éléments constitutifs du socle seront décli-
nés pour chaque cycle et pour chaque année de
la scolarité dans le cadre d’une adaptation des
programmes. À l’intérieur de chaque cycle,
ceux-ci seront complétés par des repères
annuels afin que le conseil des maîtres et le
conseil de classe puissent évaluer dans quelle

mesure l’élève maîtrise les connaissances et
compétences, et proposer une aide spécifique
aux élèves qui éprouvent des difficultés dans
leur acquisition.
Les objectifs du socle commun de connaissances
et de compétences seront aussi déclinés pour la
voie professionnelle, notamment pour les élè-
ves encore soumis à la scolarité obligatoire et
inscrits en classes préparatoires au CAP ou au
BEP. Enfin, la maîtrise des connaissances et des
compétences qui constituent le socle commun
figure parmi les éléments évalués en vue de
l’obtention du diplôme national du brevet.
Par ailleurs, dans le cadre du programme LOLF
enseignement du second degré public, un indi-
cateur doit apprécier la proportion d’élèves qui
maîtrisent en fin de collège les compétences de
base en français et en mathématiques en réfé-
rence au socle commun. À cet effet, des tests
seront réalisés auprès d’un échantillon d’élèves
de 3ème à la fin du deuxième trimestre de
l’année scolaire dès 2006-2007.
Maîtriser les technologies de l’information et de
la communication (TIC) et les mettre au service
de tous les enseignements.
La circulaire n°2005-135 du 9 septembre 2005
(B.O. n° 34 du 22 septembre 2005) réaffirme
l’importance de la maîtrise des TIC conformé-
ment au cinquième volet du socle commun.
Afin d’atteindre cet objectif, les référentiels du
brevet informatique et internet (B2i) niveau
école et niveau collège sont en cours d’actuali-
sation. Un référentiel pour le B2i niveau lycée
est en cours d’élaboration. Des textes régle-
mentaires à paraître présenteront prochaine-
ment les référentiels et préciseront leurs moda-
lités de mise en œuvre. Ils prendront effet dès la
rentrée scolaire 2006. La généralisation du B2i
prépare sa prise en compte dans le cadre du
DNB.

III - Concevoir l’orientation comme
une partie intégrante de la démarche
éducative 

L’orientation a pour objet l’accompagnement
de chaque élève et de chaque étudiant dans la
construction d’un parcours de formation afin de
lui assurer une insertion professionnelle en
veillant à contribuer à l’égalité des chances
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entre les filles et les garçons. Elle doit permettre
à l’élève d’identifier clairement les différentes
voies de formation qui s’offrent à lui et les
débouchés de ces formations.
Dans chaque académie, le recteur est invité à
coordonner l’action des différents services de
l’État et des établissements publics qui ont com-
pétence en matière d’orientation, d’insertion et
d’information sur les métiers. Des conventions
conclues entre l’État et les différents services
compétents préciseront les modalités de cette
coordination.
L’information sur les professions, l’environne-
ment économique et social, les modalités de
formation et de poursuite d’études doit faire
l’objet d’un programme annuel ou pluriannuel
qui pourra être intégré au projet d’établissement
et présenté devant le conseil d’administration.
En collège, ce programme s’appuie sur la mise
en place de l’enseignement de découverte
professionnelle.
Dans le cadre de l’éducation à l’orientation,
l’information sur l’apprentissage et sur les
métiers préparés dans le cadre de l’apprentissa-
ge sera renforcée. Les documents destinés aux
familles et aux élèves en matière d’information
et d’orientation prévoient explicitement le
choix de l’apprentissage. Les élèves qui sou-
haitent accéder à une formation par appren-
tissage bénéficient d’un accompagnement
spécifique assuré par le professeur principal de
l’établissement scolaire d’origine, en collabo-
ration avec les organisations professionnelles,
les entreprises et les chambres consulaires ayant
passé un accord cadre ou une convention avec
les autorités académiques. Si à l’entrée en
apprentissage, le jeune ne maîtrise pas le socle
commun de connaissances et compétences, la
formation dispensée dans le cadre de son
contrat d’apprentissage doit lui permettre de
l’acquérir.
Au lycée, à titre expérimental, il serait souhai-
table de consacrer 10 heures par an à l’informa-
tion sur les métiers et l’enseignement supérieur.
L’admission dans une section de technicien
supérieur de l’enseignement public est de droit
pour les élèves et les apprentis qui obtiennent la
même année une mention “bien” ou “très bien”
au baccalauréat professionnel dont le champ

professionnel correspond à celui de la section
de technicien supérieur demandée. Elle fait
l’objet d’un traitement prioritaire pour les
bacheliers technologiques.

IV - Refonder l’éducation prioritaire

La carte de l’éducation prioritaire, réorganisée à
partir de critères objectifs arrêtés au plan natio-
nal, conduit à un renforcement des moyens dans
249 réseaux de réussite. Une circulaire spéci-
fique détaillera les mesures à mettre en œuvre.
La relance de l’éducation prioritaire concerne
tous les établissements scolaires qui en relèvent
aujourd’hui. Un collège devient l’unité de
référence du réseau qu’il crée avec les écoles
élémentaires et maternelles d’où proviennent
ses élèves. L’objectif à atteindre est que tous les
élèves qui relèvent de l’éducation prioritaire
sachent lire et écrire en fin de CP, au plus tard
en CE1, et maîtrisent le socle commun de
connaissances et de compétences à la fin du
collège. Au-delà, il convient, dans une logique
de parcours de formation de l’élève, de lui donner
les moyens d’élargir ses choix et de permettre
une orientation positive et ambitieuse après le
collège, en renforçant le maillage avec les
lycées, ainsi qu’avec l’enseignement supérieur. 
Afin d’accompagner la réalisation du projet
scolaire et professionnel, il convient de multi-
plier les possibilités de découverte des filières
de formation et du monde professionnel et de
sensibiliser les jeunes aux perspectives offertes
par l’enseignement supérieur. À cette fin, les
élèves de quatrième et de troisième se verront
proposer chaque année un entretien individuel
d’orientation, conduit par des personnels
d’orientation ou d’enseignement. Cette opéra-
tion devra rapidement être étendue aux élèves
de seconde et terminale. Le nombre des bour-
ses au mérite sera augmenté. 100 000 étudiants
des grandes écoles et universités vont pouvoir
s’engager dans l’accompagnement de 100 000
élèves de collège et de lycée. Le développement
de sections européennes et d’options attractives
sera encouragé. Enfin, l’opération “objectif
stage”, lancée avec le ministère délégué à la
promotion de l’égalité des chances, facilitera
l’accès aux stages ou périodes de formation
obligatoires en milieu professionnel et des
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modules de préparations aux concours admi-
nistratifs seront ouverts.
Par ailleurs, l’opération École ouverte sera
développée en priorité dans les collèges
“ambition réussite”. Le groupement d’intérêt
éducatif “le site.tv”, premier service de vidéos
éducatives sur internet, étudie actuellement les
conditions d’un accès libre à son service pour
les établissements relevant du dispositif École
ouverte.
Les 200 nouveaux dispositifs relais devront être
mis de manière privilégiée au service des élèves
de ces collèges sans qu’il soit nécessaire de les
implanter systématiquement dans le collège ou
le quartier. 
Une des conditions de la réussite des élèves est
une association renforcée des parents à l’action
de l’école. À cette fin, l’institution scolaire doit
jouer pleinement son rôle éducatif, en dévelop-
pant et en diversifiant les modalités d’informa-
tion et de participation des familles. Des
rencontres régulières avec elles permettront de
souligner l’importance de l’assiduité scolaire,
de faire le point sur la situation de leur enfant et
de les informer des actions de soutien person-
nalisé qui peuvent être mises en œuvre. En
outre, la mise à disposition d’une salle dans
l’établissement scolaire permettra d’accueillir
les parents, d’organiser des cours d’alphabéti-
sation, des rencontres, des activités associatives
ou les permanences des associations de parents. 
Pour assurer la mise en œuvre progressive de ces
mesures, les équipes des établissements en
éducation prioritaire bénéficieront d’un
accompagnement renforcé, notamment par les
corps d’inspection et les dispositifs académiques
de formation et d’innovation. Dans les dix
académies qui regroupent le plus grand nombre
d’établissements prioritaires, une mission est
confiée à un IA-IPR pour animer localement
cette politique d’appui. Les demandes de
formation continue présentées par les équipes
pédagogiques des établissements scolaires de
l’éducation prioritaire seront inscrites en priorité
dans les plans académiques et départementaux
de formation. Enfin, un délégué national assure
auprès du directeur de l’enseignement scolaire
le pilotage et l’animation de la politique de
l’éducation prioritaire ainsi que les nécessaires

concertations avec les autres départements
ministériels et les acteurs locaux.

V - Réussir la scolarisation des élèves
présentant un handicap 

En vue de prolonger et d’amplifier les efforts
entrepris ces dernières années, il convient
d’accroître les capacités de l’école à scolariser
ces élèves en conférant à leur parcours scolaire
cohérence et continuité, particulièrement dans
le second degré. Il s’agit en effet aussi bien
d’augmenter le nombre d’entre eux accédant à
l’enseignement supérieur que de développer
des modes d’accès adaptés à des formations
professionnelles.
À cet effet, 200 unités pédagogiques d’intégra-
tion nouvelles sont créées dès la rentrée. En
outre, on veillera tout particulièrement à faire en
sorte que la totalité des 800 emplois nouveaux
d’AVS créés à la rentrée 2005 soient effective-
ment affectés à des missions d’accompagne-
ment individuel de scolarité des élèves handi-
capés (AVS-i). En complément, des personnels
recrutés sur des emplois vie scolaire pour assurer
les fonctions d’aide à l’accueil et à la scolarisa-
tion des élèves handicapés (ASEH) continue-
ront d’être mobilisés préférentiellement en
école maternelle pour faciliter la tâche des
équipes pédagogiques accueillant de jeunes
enfants handicapés. 
Sauf exception, si ses besoins le nécessitent, la
scolarité d’un élève handicapé se déroule dans
l’école ou l’établissement scolaire le plus
proche de son domicile, appelé son “établisse-
ment scolaire de référence”. 
Quelle que soit la modalité retenue, le projet
personnalisé de scolarisation planifie les objec-
tifs d’apprentissage de l’élève handicapé et
assure la cohérence et la qualité des accompa-
gnements et des aides nécessaires à partir d’une
évaluation globale de la situation et des besoins
de l’élève (accompagnement thérapeutique ou
rééducatif, attribution d’un auxiliaire de vie
scolaire ou de matériels pédagogiques adaptés,
accompagnement individuel par un emploi vie
scolaire). 
Les enseignants “référents”, outre leur mission
d’animation des équipes de suivi de la scolarisa-
tion et de suivi des dossiers des élèves handicapés,
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veillent à favoriser les coopérations entre écoles,
établissements publics locaux d’enseignement
(EPLE) et établissements sanitaires ou médico-
éducatifs. L’objectif est d’assurer un meilleur
accompagnement des élèves scolarisés en
milieu ordinaire et une plus grande fluidité des
parcours d’élèves dont la situation personnelle
a pu nécessiter, pour une durée déterminée, une
prise en charge globale dans un établissement
sanitaire ou spécialisé.
Les modalités d’aménagement des examens et
concours pour les élèves handicapés ont été
modifiées (décret n°2005-1617 du 21 décembre
2005). Ces aménagements renforcés seront pris
en compte à compter de la session 2007.
L’effort entrepris en faveur des élèves présen-
tant des troubles spécifiques du langage se
poursuit en donnant la priorité aux actions
conçues et menées au sein de la classe dans le
cadre du projet d’école ou d’établissement.
Un dispositif expérimental sera conduit dans
quelques lycées généraux et technologiques en
faveur des élèves sourds ou malentendants afin
de leur permettre de recevoir un enseignement
optionnel et facultatif de la langue des signes
française (LSF) dès la seconde. Cette expéri-
mentation, pilotée directement par la DESCO,
s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre
progressive du droit à la communication bilingue
prescrit par l’article L. 112-2-2 du code de
l’éducation.
Réussir la mise en œuvre des maisons
départementales des personnes handicapées
(MDPH), en application de la loi n°2005-102
du 11 février 2005
Certains personnels de l’éducation nationale
appartenant à un corps enseignant passeront
sous l’autorité fonctionnelle des directeurs des
MDPH dès lors que leur mise à disposition sera
prononcée. Dans ce cadre, il appartiendra à ces
directeurs de fixer les obligations réglementaires
de service (ORS) de ces personnels, dans le
respect de leur statut et sur la base des fiches de
postes réalisées par les inspecteurs d’académie,
directeurs des services départementaux de
l’éducation nationale. Il convient d’accorder la
plus grande attention à ce point afin de parvenir
avec les partenaires du groupement d’intérêt
public (GIP), forme juridique portant la MDPH,

à un consensus qui soit de nature à assurer la
continuité du service public tout en préservant
le caractère attractif des nouvelles fonctions
dévolues aux personnels enseignants spécialisés
mis à disposition. 
Dans la rédaction des fiches de postes, il importe
de prendre en compte la nécessité d’éviter toute
interruption dans le service ouvert aux usagers
de la MDPH, mais aussi de valoriser l’impor-
tance et l’intérêt des tâches nouvelles qui seront
confiées à ces agents. 
Les déménagements des Commissions dépar-
tementales de l’éducation spéciale, en pleine
phase de développement de l’application
OPALES, devront faire l’objet d’une attention
particulière. Il est indispensable d’assurer une
remise en service efficace de l’application dans
les meilleurs délais.
Enfin, la rentrée 2006 devra bénéficier de la
même attention dans le domaine de l’informa-
tion et de la communication aux usagers et aux
professionnels que la rentrée 2005. On se
reportera utilement sur ce sujet à la note aux IA-
DSDEN du 21 juillet 2005 reprise dans la
circulaire du 19 août 2005. Il convient notam-
ment de reconduire la mise en place d’une
cellule d’accueil départementale, et à tout le
moins la mise en place d’un accueil télépho-
nique sous la forme d’un numéro unique connu
de tous et donnant accès à une personne capable
d’apporter une réponse claire ou d’orienter
l’usager avec précision.
Pour toutes les situations qui ne relèvent pas des
nouvelles procédures issues de la loi du 11 février
2005 et qui étaient instruites par les commissions
de circonscriptions préélémentaires et élémen-
taires (CCPE), la disparition de ces dernières a
pour conséquence un retour au droit commun. 

VI - Mieux s’insérer grâce à la voie
professionnelle 

L’accent sera mis sur la diversification des
modes de préparation à la qualification afin de
mieux répondre aux besoins exprimés par les
jeunes, les familles et les secteurs profession-
nels et de favoriser le développement de la voie
professionnelle.
Dans ce cadre, l’organisation de partenariats avec
des branches professionnelles, des entreprises de
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dimension nationale et des organisations ou
associations d’entreprises doit faire l’objet
d’une attention particulière.
Il apparaît opportun de décliner, au niveau
académique, les conventions-cadres de coopé-
ration et les accords nationaux, et lorsqu’elle
n’existe pas, de développer une cellule acadé-
mique de partenariat afin d’impulser, piloter,
animer et évaluer la mise en œuvre de ces
accords et partenariats.
Les axes de développement à privilégier sont
les suivants : 
L’aide aux élèves pour l’accès aux stages 
Deux opérations spécifiques et complémentaires
ont été initiées pour réduire les discriminations
lors de la recherche de stages : l’opération
“objectif stage” et l’opération “parrainage”.
L’opération “Objectif stage”, impulsée dans le
cadre d’un programme interministériel asso-
ciant le ministère de l’éducation nationale et le
ministère délégué à la promotion de l’égalité
des chances, vise à garantir l’accès des élèves
aux stages obligatoires quels que soient leur
origine, leur adresse, leur milieu social ou leur
réseau de relations avec le monde de l’entreprise.
Il s’agit d’éviter les discriminations qui peuvent
intervenir lors de la recherche d’un stage.
Cette opération, lancée en décembre 2005 puis
étendue à des quartiers prioritaires dès janvier
2006, sera développée sur d’autres sites au
cours de l’année scolaire 2006-2007, confor-
mément à la note du 20 janvier 2006.
L’opération “parrainage” a été lancée par la
direction de la population et des migrations du
ministère de l’emploi en lien avec le ministère
de l’éducation nationale. 
Elle consiste à faire appel à des partenaires
venus du milieu économique pour accompa-
gner les jeunes en difficulté d’insertion profes-
sionnelle et sociale, notamment lors de leurs
recherches de stage ou de premier emploi. Les
parrains (bénévoles, actifs ou retraités) mettent
à la disposition de leurs filleuls leur réseau
relationnel d’entreprises et leur expérience.
Il convient de s’inscrire dans cette démarche,
qui peut bénéficier d’un financement dans le
cadre d’un comité de pilotage régional présidé
par le directeur régional du travail, de l’emploi
et de la formation professionnelle (cf. textes de

référence répertoriés dans la note du 20 janvier
2006).
La délivrance du label “lycée des métiers” 
Le décret et la circulaire d’application de
l’article L. 335-1 du code de l’éducation,
modifié par la loi d’orientation du 23 avril 2005
qui y a introduit le label “lycée des métiers” ont
été publiés au B.O. n°45 du 8 décembre 2005.
Les recteurs sont invités à engager résolument
les établissements n’ayant pas encore sollicité
leur labellisation à s’inscrire dans la démarche
qualité permettant d’accéder à ce label.
Lors de l’examen des demandes de renouvelle-
ment du label déposées par les établissements
labellisés au titre des années précédentes, le rec-
teur veillera au respect des critères du cahier des
charges national tels qu’ils figurent désormais
dans la loi et le décret. Il est à rappeler que le
respect de ces critères peut s’effectuer dans le
cadre de partenariats avec différents types
d’établissement, notamment des centres de
formation d’apprentis. 
En vue de leur publication au B.O., le recteur
communiquera au directeur de l’enseignement
scolaire pour le 20 septembre 2006 la liste des
établissements labellisés dans l’académie entre
le 1er septembre 2005 et le 1er septembre 2006.
Le développement de l’apprentissage en
EPLE 
Afin de faciliter la mise en place d’unités de
formation par apprentissage (UFA) dans les
EPLE, une circulaire spécifique à ce type de
structure a été élaborée. 
Elle sera complétée par un document présentant
les différentes formes d’implantation de
formations par apprentissage dans les EPLE.
En fonction du contexte académique et local, le
recteur choisira parmi ces différentes possibilités
juridiques celles qui conviennent le mieux à
l’élargissement de l’offre de formation dans les
EPLE.
Pour les élèves âgés d’au moins 14 ans qui en
feront la demande, des parcours d’initiation aux
métiers pourront être proposés dans les lycées
professionnels et dans les centres de formation
d’apprentis gérés par les EPLE. Ils permettront
à ces élèves de poursuivre l’acquisition du socle
commun de connaissances et compétences tout
en découvrant dans l’établissement de formation
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et en entreprise l’exercice de différents métiers.
Des textes juridiques et des documents pédago-
giques à paraître prochainement encadreront la
mise en œuvre de ces parcours.
La prévention des sorties sans qualification 
Trop de jeunes continuent de quitter le système
éducatif sans diplôme et sans qu’il leur soit
proposé d’insertion professionnelle. Pour
développer la prévention des sorties prématu-
rées et pour favoriser l’accès à la qualification,
il convient de systématiser et renforcer dans
chaque établissement les mesures prises au titre
de la mission générale d’insertion (MGI), en
veillant particulièrement à la définition et à
l’évaluation précises de leurs objectifs. 
Pour éviter les abandons prématurés, des
mesures éducatives d’intégration et d’accom-
pagnement individualisé (période d’accueil et
d’adaptation, responsabilisation des élèves,
tutorat, suivi hebdomadaire, etc.), doivent être
initiées dès le début de l’année scolaire par les
équipes éducatives dans chaque lycée profes-
sionnel afin de faciliter l’intégration immédiate
des élèves dans leur parcours de formation. 
Concernant l’entretien de situation nécessaire
pour faire le point sur la situation du jeune
directement exposé au risque de sortie préma-
turée ou sorti depuis moins d’un an, il est
rappelé qu’il s’agit d’une rencontre individua-
lisée entre un responsable de l’établissement et
l’élève. Les réunions d’information sur les
modalités d’insertion ne sauraient remplacer cet
entretien. 
Les dispositifs spécifiques relevant de l’action
intitulée “aide à l’insertion”, visent à diversifier
les modalités de formation professionnelle. Les
indicateurs LOLF permettant de mesurer la
réalisation des objectifs de performance des
actions engagées (poursuite d’études à l’issue
de ces formations et accès à l’emploi à l’issue
des actions d’accompagnement vers l’emploi)
serviront de référence pour ajuster, en cas de
besoin, les modalités de l’action. 
Par ailleurs, l’objectif de développer l’accès
d’un plus grand nombre d’élèves et d’apprentis
au niveau IV est réaffirmé. Les travaux récents
de la direction de l’évaluation et de la prospec-
tive avec le concours du bureau d’informations
et de prévisions économiques mettent en

évidence le rôle déterminant du niveau IV de
formation dans les prochaines années et dans les
différents secteurs d’activité notamment
l’industrie, le tertiaire et la construction. C’est
pourquoi, la rénovation des BEP engagée avec
les commissions professionnelles consultatives
se poursuit selon les objectifs présentés dans la
circulaire de rentrée 2005 et un important
mouvement de création et de rénovation de
baccalauréats professionnels est en cours.
Quatre baccalauréats professionnels sont créés :
“environnement nucléaire”, “technicien du
froid et du conditionnement de l’air”, “techni-
cien aérostructure” et “industries des pâtes,
papiers et cartons”. Une mention complémen-
taire de niveau IV “technicien ascensoriste”
vient également d’être élaborée.
Plusieurs baccalauréats professionnels sont
rénovés : “productique bois”, “construction
métallique du bâtiment”, “finition”, “métal alu
verre et matériaux de synthèse” et “métiers de
la sécurité”, option police nationale. 
Les baccalauréats professionnels “environne-
ment nucléaire”, “technicien du froid et du
conditionnement d’air” et “métiers de la sécu-
rité, option police nationale “ font l’objet de
notes aux recteurs concernant leurs conditions
de mise en œuvre. 
La formation continue des adultes
Face au double enjeu du développement de
l’emploi et de l’élévation du niveau de qualifi-
cation de la population active, les GRETA
devront inscrire leur action dans le cadre des
mesures issues directement du plan de cohésion
sociale et contribuer ainsi à l’insertion écono-
mique des demandeurs d’emploi. Au plan
régional, ils participeront pleinement, confor-
mément à leur mission de service public, à la
déclinaison du plan régional de développement
des formations pour les publics adultes.
Par ailleurs et de façon complémentaire, les
GRETA s’attacheront à répondre avec perti-
nence aux besoins de formation continue
exprimés par les entreprises et leurs salariés.
Les outils conçus par les partenaires sociaux,
dans le cadre de l’Accord national interprofes-
sionnel du 20 septembre 2003 (le droit indivi-
duel à la formation, le contrat et la période de
professionnalisation), et repris dans le cadre de
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la loi n° 2004-391 du 4 mai 2004 sur la forma-
tion professionnelle tout au long de la vie et le
dialogue social commencent à produire pleine-
ment leurs effets. 
Les GRETA veilleront donc, avec l’appui de la
délégation académique à la formation continue,
à mutualiser leurs efforts, leurs ressources, leurs
prestations et la professionnalisation de leurs
acteurs afin d’offrir aux prescripteurs de
formation (entreprises, organismes paritaires
collecteurs agréés, conseils régionaux, ASSE-
DIC, DRTEFP, ANPE...) et aux publics
concernés des parcours modularisés, puisant
dans les potentialités des TICE et incluant,
chaque fois que nécessaire, la validation des
acquis de l’expérience. 
Enfin, pour confirmer la vocation de l’éduca-
tion nationale à intervenir sur le marché concur-
rentiel de la formation professionnelle continue,
une attention particulière sera portée, au sein
des GRETA, à l’amélioration : 
- de la qualité, notamment au moyen du label
GRETA Plus ;
- de la santé financière des structures, grâce
notamment à l’utilisation du progiciel
PROGRE.
Ainsi les capacités d’intervention pour l’éduca-
tion et la formation tout au long de la vie
pourront être consolidées.
La validation des acquis de l’expérience  
L’objectif est de tripler le nombre des dossiers
examinés dans l’année. Pour ce faire, les dispo-
sitifs académiques doivent être optimisés et
rationalisés.
L’accès aux diplômes par la VAE fait partie des
missions de service public remplies par l’édu-
cation nationale. Ce qui implique la gratuité
pour les demandeurs des opérations réalisées à
chaque étape du processus. Seule la phase
accompagnement, située entre la déclaration de
recevabilité et le passage devant un jury, fait
l’objet d’une facturation des services réalisés.
L’accroissement du nombre de dossiers im-
plique le développement de partenariats avec
les organisations du travail (entreprises, asso-
ciations, financeurs...) et d’autres services
déconcentrés de l’État afin d’organiser le trai-
tement des demandes en amont du processus.
Une démarche volontariste et structurée permet

d’anticiper, de planifier les différentes étapes et
de raccourcir les délais de traitement.
La coopération pleine et entière des différents
services académiques, ainsi que celle des corps
d’inspection, est un facteur essentiel de réussite.
La coordination des services académiques
concernés par le processus de VAE est à
renforcer et des objectifs clairs doivent être
assignés à ces services.
Il importe également d’impliquer le réseau des
GRETA, sous la responsabilité des dispositifs
académiques de validation des acquis, en inté-
grant la VAE à leur offre de services. 

VII - Rénover l’enseignement des
langues vivantes étrangères 

Le plan de rénovation de l’enseignement des
langues vivantes étrangères mis en place
progressivement depuis la rentrée 2005 fait
l’objet du décret n°2005-1011 du 22 août 2005
pris en application de la loi d’orientation et de
programme pour l’avenir de l’école du 23 avril
2005.
L’objectif essentiel de ce plan est de favoriser la
maîtrise d’au moins deux langues par les élèves
à l’issue de leur scolarité. Il s’agit de mieux les
préparer à la mobilité européenne et à l’intensi-
fication des échanges internationaux. Il
convient dans cette perspective d’améliorer les
performances des élèves en langue et de privi-
légier l’apprentissage de l’oral.
Une circulaire sur l’enseignement des langues
vivantes précisera le détail de l’ensemble des
mesures qui fondent la cohérence de ce plan.
L’adoption du cadre européen commun de
référence pour les langues (CECRL) prévue par
le décret précité implique le développement de
nouveaux modes d’apprentissage des langues
vivantes qui dépassent le schéma traditionnel
d’organisation des groupes de langues par
niveau de classe. 
La circulaire de rentrée 2005 préconisait
l’implantation des groupes de compétence dans
au moins un collège et un lycée par bassin de
formation. Il convient désormais de les installer
dans un nombre plus important d’établisse-
ments. Ces dispositifs, mis en place par
quelques établissements dans chaque académie
depuis quelques années, consistent à regrouper
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les élèves non plus en fonction du moment du
début d’apprentissage de la langue, mais par
groupes constitués en fonction des besoins des
élèves dans les différentes activités langagières
(compréhension et expression orales, compré-
hension et expression écrites). Il convient de
faire connaître et de développer de manière
significative ces modes d’organisation pédago-
gique en y associant étroitement les corps
d’inspection territoriaux.
Par ailleurs, les recteurs veilleront à mettre en
œuvre les moyens permettant d’atteindre dans
les prochaines années les deux objectifs
suivants : 
- une augmentation de 20 % des sections euro-
péennes en collèges et en lycées et une
augmentation de 20 % de la part des élèves
apprenant l’allemand.
D’autre part, chaque académie doit être dotée
d’au moins deux groupements d’établissements
(école-collège-lycée) comportant au minimum
deux sections internationales de langues diffé-
rentes.
De plus, un effort devra être réalisé pour
implanter l’enseignement de chinois notam-
ment dans les établissements de l’éducation
prioritaire.
L’ensemble de ces mesures doit être soumis
pour avis au conseil académique des langues
vivantes créé par la loi d’orientation et de
programme pour l’avenir de l’école.
Pour la rentrée 2006, quelques mesures spéci-
fiques sont à noter : 
- La mise en place de nouveaux programmes de
langues étrangères au collège conçus selon le
cadre européen commun de référence pour les
langues. Ces programmes s’appliquent en
classe de sixième pour la langue commencée à
l’école, mais aussi à la première année de toute
langue commencée au collège. La conception
de ces nouveaux programmes consacre la
prépondérance accordée à l’apprentissage de
l’oral dans la continuité des programmes du
cycle 3 de l’école élémentaire.
- La poursuite de l’allègement des effectifs en
langue vivante au lycée 
L’allègement des effectifs des classes de langue
revêt une importance fondamentale en ce qu’il
favorise le développement des compétences de

communication orale des élèves en augmentant
notamment leur temps de parole et, par là
même, leur temps d’exposition à la langue.
Cette pratique plus intensive de la langue est
susceptible d’entraîner à son tour des effets
bénéfiques sur l’expression écrite.
Depuis la rentrée 2005, l’enseignement de la
première langue vivante étrangère en classes
terminales des séries générales est organisé en
groupes allégés pour l’ensemble de l’horaire dû
aux élèves. Il convient de veiller tout particuliè-
rement à l’application effective de cette dispo-
sition qui sera étendue à la rentrée 2006, dans
les mêmes conditions, aux classes terminales
des séries technologiques et des séries profes-
sionnelles.
- L’évaluation des compétences orales des élè-
ves au baccalauréat “Sciences et technologies
de la gestion (STG)” : à compter de la session
2007 de ce nouveau baccalauréat, les épreuves
obligatoires de langue vivante 1 et de langue
vivante 2 comporteront une évaluation de la
compréhension de l’oral et une évaluation de
l’expression orale. Une note de service en
précisera les modalités.
- La simplification des modalités de correction
des épreuves spécifiques conduisant à la double
délivrance du baccalauréat français et de
l’Abitur allemand dans les sections AbiBac :
cette mesure, prise en accord avec les partenai-
res allemands, est destinée à permettre l’exten-
sion du dispositif AbiBac dans toutes les
académies à partir de la rentrée 2007.

VIII - Au lycée général et technolo-
gique, accompagner la rénovation des
enseignements

Enseignements scientifiques : une meilleure
orientation vers les études scientifiques de
l’enseignement supérieur et un rééquilibrage
filles-garçons
Une attention toute particulière doit être portée,
notamment dans le projet d’établissement, aux
actions permettant l’accroissement de la
proportion d’élèves en filières scientifiques et
techniques et l’accroissement de la part des
filles dans ces filières. Cet objectif que fixe la loi
d’orientation et de programme pour l’avenir de
l’école fait l’objet de deux indicateurs LOLF
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que chaque lycée doit adapter à son contexte.
Rénovation de la série “Sciences et technolo-
gie de la gestion (STG)” 
La mise en place de la nouvelle série “sciences
et technologies de la gestion - STG” se poursuit
en classe terminale à la rentrée 2006, confor-
mément à l’arrêté du 14 janvier 2004 (B.O. n°7
du 12 février 2004) modifié par l’arrêté du
14 décembre 2004 (B.O. n° 2 du 13 janvier
2005). 
Les contenus de cette série, rénovés par rapport
à ceux de l’ancienne série STT, visent à mieux
préparer les élèves à la poursuite d’études supé-
rieures notamment vers les formations techno-
logiques.
La 1ère session du baccalauréat “STG “ dont les
épreuves ont été fixées par l’arrêté du 29 juillet
2005 (B.O. n° 31 du 1er septembre 2005) se
déroulera en 2007. Les modalités d’organisation
et d’évaluation des épreuves du nouveau
baccalauréat STG sont définies par les notes de
service parues au B.O. n°10 du 9 mars 2006. La
partie pratique de l’épreuve de spécialité de ce
baccalauréat comporte une étude dont le sujet
est défini par le candidat à partir de thèmes
nationaux. Ces derniers, pour l’année 2006-
2007, seront prochainement publiés au B.O.
La rénovation de la voie technologique se pour-
suit avec la rénovation de la série SMS pour
laquelle les nouveaux programmes seront
prochainement mis en consultation avec une
application à compter de la rentrée 2007 pour la
classe de première. 
Travaux personnels encadrés
Le nouveau positionnement des travaux
personnels encadrés dans le cycle terminal de la
voie générale est entré en vigueur à la rentrée
2005 : les TPE sont obligatoires en classe de
première générale et sont pris en compte au
baccalauréat au titre d’une épreuve anticipée
obligatoire affectée d’un coefficient 2 portant
sur les points supérieurs à la moyenne. 
Les modalités pédagogiques de cette activité et
les modalités de son évaluation au baccalauréat
sont définies respectivement dans les notes de
service n° 2005-166 du 20 octobre 2005 (B.O.
n° 39 du 27 octobre 2005) et n° 2005-174 du
2novembre 2005 (B.O. n° 41 du 10 novembre
2005).

Les thèmes de TPE pour l’année scolaire 2006-
2007 seront prochainement publiés au B.O.
De nouveaux contenus pour les enseigne-
ments suivants : 
- Le nouveau programme de l’enseignement de
spécialité de mathématiques en classe termi-
nale de la série littéraire (arrêté du 25 juillet
2005, JO du 5 août 2005, B.O. hors-série n° 7
du 1er septembre 2005, programmes des
lycées, volume 17).
- Le nouveau programme de l’enseignement de
philosophie en classes terminales des séries
technologiques : sciences et technologies de la
gestion, sciences et technologies industrielles,
sciences et technologies de laboratoire, sciences
médico-sociales, hôtellerie (arrêté du 26 juillet
2005, JO du 25 août, B.O. hors-série n° 7 du
1er septembre 2005, programmes des lycées,
volume 17).
- Le nouveau programme de l’enseignement de
l’histoire-géographie dans la classe de première
de la série sciences et technologies de la gestion
(arrêté du 26 juillet 2005, JO du 10 août, B.O.
hors-série n° 7 du 1er septembre 2005,
programmes des lycées, volume 17).
- Le nouveau programme de l’enseignement
obligatoire de mathématiques en classe termi-
nale de la série sciences et technologies de la
gestion (arrêté du 25 juillet 2005, JO du 5 août
2005, B.O. hors-série n° 7 du 1er septembre
2005, programmes des lycées, volume 17).
- Les nouveaux programmes des enseignements
d’économie-droit, de management des organi-
sations, de communication et gestion, de comp-
tabilité et finance d’entreprise, de gestion des
systèmes d’information, de mercatique en
classe terminale de la série sciences et technolo-
gies de la gestion (arrêtés des 14 et 16 décembre
2004, JO des 24, 26 et 29 décembre 2004,
B.O. hors-série n° 2, programmes des lycées,
volume 16 du 24 février 2005). 

IX - Conforter le pilotage pédago-
gique de l’EPLE : installer le conseil
pédagogique, élaborer le projet
d’établissement, expérimenter et
contractualiser 

Au sein de l’établissement public local d’en-
seignement (EPLE), aux cotés des équipes
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pédagogiques, les personnels administratifs,
les personnels de santé et sociaux, les person-
nels de laboratoire, les personnels ouvriers et
de service concourent à la réussite de tous les
élèves. 
L’autonomie pédagogique des établissements
publics locaux d’enseignement est reconnue
depuis déjà longtemps par les textes législatifs
et réglementaires. Toutefois, toutes les poten-
tialités qu’elle ouvre n’ont pas été jusqu’à main-
tenant effectivement utilisées par une majorité
d’établissements. La loi n°2005-380 du 23 avril
2005 d’orientation et de programme pour
l’avenir de l’école contient des dispositions
permettant d’améliorer le pilotage pédagogique
de l’EPLE. 
a) Le conseil pédagogique
L’article L.421-5 du code de l’éducation (issu de
l’article 38 de la loi du 23 avril 2005 précitée)
institue un conseil pédagogique dans chaque
EPLE. Le texte législatif laisse une marge
d’appréciation en ce qui concerne la composi-
tion, le fonctionnement et les attributions de ce
conseil. 
Composition du conseil pédagogique 
L’article L. 421-5 du code de l’éducation dispose
que “le conseil pédagogique réunit au moins un
professeur principal de chaque niveau d’ensei-
gnement, au moins un professeur par champ
disciplinaire, un conseiller principal d’éduca-
tion et, le cas échéant, le chef de travaux. Le
conseil pédagogique est présidé par le chef
d’établissement”. 
Il appartient à chaque établissement de détermi-
ner sur cette base la composition précise du
conseil pédagogique et les conditions de dési-
gnation de ses membres. Il convient de veiller
cependant à ce que les choix qui seront opérés en
la matière fassent l’objet du plus large consensus
possible de la part des équipes pédagogiques.
Attributions du conseil pédagogique 
Conformément à la loi, le conseil pédagogique
a pour mission de favoriser la concertation entre
les professeurs, notamment pour coordonner
les enseignements, la notation et l’évaluation
des activités scolaires. Il prépare la partie péda-
gogique du projet d’établissement.
Dans ce cadre, le choix des sujets traités et du
fonctionnement interne est laissé à l’appréciation

du conseil pédagogique, dans le respect de la
liberté pédagogique des enseignants et du champ
de compétence des personnels de direction.
Pour la préparation du volet pédagogique du
projet d’établissement, le conseil pédagogique
est amené à travailler en étroite collaboration
avec les équipes pédagogiques.
Pour chacun des domaines abordés, le conseil
pédagogique pourra mener une réflexion,
établir un diagnostic de l’établissement, évaluer
les actions mises en place et formuler des
propositions.
b) Projet d’établissement
Une attention particulière doit être portée à
l’élaboration du projet d’établissement dont
l’objet a été redéfini et élargi par la loi du 23avril
2005 précitée : 
Le projet d’établissement doit explicitement
déterminer des objectifs pédagogiques identi-
fiés, cohérents avec les objectifs nationaux et
académiques, notamment en matière de maîtrise
des apprentissages fondamentaux, de conduite
des programmes personnalisés de réussite édu-
cative, de nouvelle organisation de l’enseigne-
ment des langues vivantes étrangères, de taux
de réussite aux examens, d’orientation vers les
études scientifiques... 
Le projet d’établissement précise par ailleurs les
activités scolaires ou périscolaires et définit à ce
titre la politique de l’établissement en matière
d’accueil et d’information des parents, d’orien-
tation, de politique documentaire, d’ouverture
sur l’environnement économique, culturel et
social, d’ouverture européenne et internationale,
d’éducation à la santé et à la citoyenneté. 
Les établissements scolaires contribuent à
favoriser la mixité et l’égalité entre les hommes
et les femmes notamment en matière d’orienta-
tion (article L. 121-1 du code de l’éducation).
Ils sont donc invités dans le cadre du volet
information et orientation de leur projet d’éta-
blissement à prévoir des actions en ce sens.
Le projet d’établissement est mis en œuvre par
tous les membres de la communauté éducative
sous l’impulsion du chef d’établissement.
L’éducation artistique et culturelle 
Cette éducation, relancée par la circulaire du
3janvier 2005, s’adresse à tous les élèves. Elle
s’appuie sur les enseignements artistiques,
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qu’elle prolonge et enrichit par un ensemble
d’actions et de projets de nature transversale, le
plus souvent en partenariat avec des acteurs
extérieurs (structures culturelles, associations
complémentaires de l’enseignement public
etc.). Dans ce cadre, il est rappelé à toutes les
écoles et à tous les établissements la demande
qui leur est faite d’inscrire une dimension artis-
tique et culturelle dans leur projet. Il est égale-
ment rappelé l’intérêt pour toutes les académies
de mettre en place un groupe de pilotage destiné
à animer une politique territoriale dans ce
domaine en lien avec les partenaires concernés
(DRAC, collectivités territoriales...). 
Droit à l’expérimentation 
Le projet d’établissement peut prévoir après
autorisation des autorités académiques la réali-
sation d’expérimentations pédagogiques dans
les domaines définis par l’article L. 401-1 du
code de l’éducation : l’enseignement des disci-
plines, l’interdisciplinarité, l’organisation
pédagogique de la classe, de l’école ou de l’éta-
blissement, la coopération avec les partenaires
du système éducatif, les échanges ou le jumelage
avec des établissements étrangers d’enseigne-
ment scolaire. Il s’agit d’encourager les équipes
éducatives à exercer leur créativité et leur
responsabilité pour proposer des démarches et
des pratiques nouvelles de nature à contribuer à
la réussite des élèves.
Lors de la préparation du volet pédagogique du
projet d’établissement, le conseil pédagogique
étudiera les propositions d’expérimentation et
vérifiera qu’elles sont en cohérence avec le
projet global de l’établissement avant de les y
inscrire. Ces expérimentations seront formali-
sées dans un document précisant leur durée et
leurs objectifs, l’accompagnement dont elles
bénéficieront et l’évaluation prévue au regard
des objectifs visés et des moyens mis en œuvre.
En fin d’année scolaire, chaque académie
communiquera un rapport sur ces différentes
expérimentations et leur évaluation afin que le
Haut Conseil de l’éducation puisse établir un
bilan annuel.
Des expérimentations, nationales ou acadé-
miques, pourront également être proposées aux
équipes pédagogiques qui pourront s’y engager
volontairement avec l’accord des autorités

académiques, dans le cadre de l’article 34. Pour
parvenir à une analyse comparée des moyens
mis en œuvre, des solutions explorées et de leur
impact sur la réussite des élèves, un cahier des
charges, un calendrier et des modalités d’éva-
luation seront fournis.
c) Contrat d’objectifs
La loi organique relative aux lois de finances
(LOLF) confère aux établissements une
responsabilité budgétaire plus grande qui
s’exerce dans le cadre d’un contrat d’objectifs
signé avec l’autorité académique après infor-
mation de la collectivité territoriale de rattache-
ment. Le contrat doit être établi dans chaque
établissement en cohérence avec le projet
d’établissement. 
Il convient d’apporter un soutien effectif aux
établissements en impulsant la réflexion néces-
saire et par un accompagnement si besoin est
dans l’élaboration de ces contrats.
Les dispositions législatives et réglementaires
concernant le projet d’établissement, les expé-
rimentations et le contrat d’objectifs sont
précisées dans la circulaire n° 2005-156 du
30septembre 2005.

X - Prévenir la violence et développer
l’éducation à la responsabilité

a) la prévention de la violence
La nécessité de garantir dans tous les établisse-
ments scolaires le respect de la loi, la sécurité
des personnes et des biens, conditions
indispensables au bon fonctionnement de l’ins-
titution scolaire conduisent à la mise en place de
mesures précises.
La priorité est de garantir aide et assistance aux
personnels, notamment aux enseignants
victimes d’injures, de menaces ou d’agressions,
dans l’exercice de leurs fonctions. À cette fin,
un soutien devra être apporté, dès la première
alerte, par la hiérarchie selon les instructions
contenues dans la circulaire interministérielle et
dans le guide précisant les conduites à tenir en
cas d’agression qui fera prochainement l’objet
d’une publication. Les personnels victimes
seront systématiquement encouragés à porter
plainte.
Les élèves victimes de violence doivent égale-
ment bénéficier du même soutien. Les actions
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éducatives doivent apprendre aux élèves le
respect mutuel et les convaincre de bannir de
leurs comportements toutes atteintes à l’intégrité
physique et à la dignité de la personne, que
celles-ci soient liées aux actes à caractère raciste
ou antisémite, aux violences sexuelles, aux pra-
tiques de bizutage ou à celles des jeux dangereux.
En outre, un plan de prévention de la violence,
préparé par le Comité d’éducation à la santé et à
la citoyenneté de chaque établissement, confor-
mément à l’article 30-4 du décret n°2005-1145
du 9 septembre 2005 relatif aux EPLE, sera
validé par son conseil d’administration. 
Un diagnostic de sécurité partagé, prévu dans
le cadre du protocole d’accord éducation
nationale- intérieur du 4 octobre 2004, doit être
élaboré pour prévenir des situations de
violence, assurer le suivi des événements et
organiser l’appui et l’aide aux victimes. À cette
occasion, il conviendra de vérifier qu’un
correspondant “police ou gendarmerie” a bien
été identifié comme interlocuteur du chef
d’établissement. Les modalités de présence et
d’intervention de ce correspondant privilégié
seront arrêtées en conseil d’administration en
tenant compte du contexte local.
Dans tous les cas, la nécessité de réponses
coordonnées et complémentaires entre l’édu-
cation nationale, les services de l’État en charge
de la justice, de la sécurité, de la protection des
mineurs et les collectivités territoriales s’impo-
sent dans le cadre de conventions qui doivent
faire l’objet d’une évaluation annuelle. 
b) L’éducation à la responsabilité 
Elle implique une nécessaire synergie de ses
diverses composantes.
Une éducation qui s’inscrit dans la vie même
des établissements 
- L’éducation à la responsabilité doit permettre
aux jeunes de s’intégrer dans la société et d’être,
à l’âge adulte de vrais citoyens. Cela passe par le
respect des autres, des règles et des valeurs de la
République. C’est pourquoi la note de vie
scolaire, mise en place à la rentrée 2006 dans les
collèges, valorisera les comportements respon-
sables et citoyens de l’élève au sein de l’établis-
sement. Elle contribuera ainsi à lui donner des
repères et à faire le lien entre la vie scolaire et la
vie sociale.

- Aujourd’hui, l’usage des technologies de
l’information et de la communication implique
une éducation à la responsabilité des utilisa-
teurs. La montée en puissance de l’utilisation
d’internet et l’extension rapide de l’usage des
blogs nécessitent d’appeler l’attention des
élèves, notamment ceux du 2nd degré, sur le
respect des règles de bon usage (chartes d’utili-
sation de l’internet) et sur le respect de la régle-
mentation en vigueur que l’on peut consulter
sur http://www.educnet.education.fr
- Les élections des représentants des élèves aux
conseils de la vie lycéenne constituent un
moment fort de débat et de réflexion sur la
citoyenneté. Elles doivent intervenir avant la fin
de la septième semaine de l’année scolaire
2006-2007. Les délégués académiques à la vie
lycéenne (DAVL) nommés auprès des recteurs,
en application de la circulaire n° 2005-124 du
26 juillet 2005, sont invités à veiller au bon
fonctionnement des opérations de renouvelle-
ment des instances lycéennes.
Une éducation qui participe à la formation des
élèves dans quatre domaines principaux 
La mission de l’école est aussi de développer en
faveur des élèves l’éducation à la responsabilité
à travers le développement durable, l’égalité
entre les hommes et les femmes, la santé et la
prévention des comportements à risques. 
Dans chaque établissement scolaire, le comité
d’éducation à la santé et à la citoyenneté
(CESC), propose un programme d’actions
éducatives pour développer le plus tôt possible
chez les élèves une prise de conscience et une
réflexion destinées à favoriser l’adoption de
comportements responsables au plan individuel
et collectif. 
● Les questions de développement durable font
désormais partie intégrante de la formation des
élèves
L’éducation à l’environnement pour un déve-
loppement durable (EEDD) est généralisée
dans le 1er et le 2nd degré. Sa mise en œuvre est
accompagnée par un enrichissement régulier de
la rubrique dédiée sur le site http://www.eduscol.
education.fr. À cet égard est particulièrement
signalée la mise en ligne de documents
d’accompagnement co-disciplinaires ainsi que
l’appui d’actions éducatives, telles que par
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exemple l’exposition “le développement durable,
pourquoi ?” destinée à sensibiliser 10 millions
d’élèves aux enjeux du développement durable.
● Les principes de mixité et d’égalité entre les
sexes ont été réaffirmés dans la loi pour l’avenir
de l’école. 
Une nouvelle convention interministérielle
2006-2011 est en préparation pour réaffirmer la
nécessité de développer une approche de l’éga-
lité dans l’ensemble de la démarche éducative,
notamment dans le cadre de l’orientation et de
l’éducation à la citoyenneté. 
● La mise en œuvre du programme quinquennal
de prévention et d’éducation relatif à la santé
des élèves doit être poursuivie : 
- Ainsi, le développement de l’éducation à la
santé à l’école, au collège et au lycée s’appuie-
ra sur un nouveau guide “En savoir plus sur
l’éducation à la santé” élaboré avec l’Institut
national de prévention et d’éducation pour la
santé et diffusé à la rentrée 2006.
- L’éducation à la sexualité est confortée au
collège et au lycée. Dans ce cadre, la prévention
du sida doit être systématiquement abordée.
Après la diffusion d’un guide méthodologique
pour les intervenants à la rentrée 2005, des
recommandations pour l’école primaire seront
diffusées à la rentrée 2006.
- La lutte contre le tabagisme et la prévention
des conduites addictives est renforcée par le
suivi du programme de prévention des condui-
tes addictives, par la généralisation de l’expéri-
mentation pour les tranches d’âge 4ème - 3ème
et par l’expérimentation du programme pour les
tranches d’âge 1ère-Terminale.
- L’éducation nutritionnelle s’inscrit dans le
cadre des nouvelles orientations du Plan natio-
nal nutrition santé 2 ; une circulaire interminis-
térielle précisera les recommandations sur
l’offre alimentaire à l’École et la lutte contre
l’obésité.
● L’éducation à la prévention des comporte-
ments à risques 
- La formation aux premiers secours, déjà
initiée à l’école, s’étend au collège et au lycée :
les dispositions du décret n°2006-41 du 11 jan-
vier 2006 publié au JO du 13 janvier 2006
seront précisées par une circulaire interministé-
rielle en cours de publication.

- L’éducation à la sécurité routière
Dans le cadre de la mobilisation générale en
faveur de cette grande cause, le ministère de
l’éducation nationale, de l’enseignement supé-
rieur et de la recherche s’est engagé à renforcer
son action dans la lutte contre l’insécurité
routière. 
En 2006, l’acquisition d’une véritable culture
de la sécurité routière prend une nouvelle
dimension grâce à la mise en place de nouvelles
modalités d’épreuves. La session 2006 de
l’ASSR sera une étape intermédiaire avant le
déploiement de la nouvelle application sous forme
multimédia en janvier 2007 (TEST@SSR).
Pour la session de mai et juin 2006, les épreuves
pour tous les niveaux concernés sont adressées
aux établissements sous forme de DVD vidéo.
Il convient, à cet égard, de rappeler que tout
élève quel que soit son lieu de scolarisation, doit
pouvoir passer les attestations scolaires de
sécurité routière, obligatoires pour pouvoir
conduire un cyclomoteur ou se présenter au
permis de conduire. Certaines ressources péda-
gogiques sont d’ores et déjà en ligne sur le site
Éduscol. 
Compte tenu de ces évolutions, l’ensemble des
textes réglementant l’éducation à la sécurité
routière fait actuellement l’objet d’une rénova-
tion. 
- L’éducation à la sécurité au travail 
L’éducation à la responsabilité doit permettre
aux élèves, futurs citoyens, futurs employeurs
ou salariés, d’y développer des analyses lucides
et des démarches solidaires. Ainsi, ils pourront
adopter, face aux divers risques, des conduites
autonomes et adaptées, qu’elles soient
prévoyantes ou réactives.
Cette éducation concerne le domaine de la santé
et de la sécurité, mais aussi celui du travail.
Au lycée, les élèves des formations profession-
nelles et technologiques bénéficient d’un
enseignement de santé et de sécurité au travail
intégré aux référentiels de certification des
diplômes professionnels et technologiques.
Chaque lycée a la possibilité d’organiser de
façon pluridisciplinaire cet enseignement,
associé à chaque étape d’apprentissage d’un
métier. Les connaissances en prévention
acquises par les enseignants et les élèves

(suite page 661)
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permettent aussi d’améliorer la vie scolaire en
développant des comportements responsables
et citoyens.
En tout état de cause, la formation de l’élève au
sens des responsabilités implique un travail
coordonné de tous les membres de la commu-
nauté éducative autour de l’apprentissage de la
vie collective, du respect des valeurs civiques et

du développement des comportements de
solidarité.

Pour le ministre de l’éducation nationale,
de l’enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation,
Le directeur de l’enseignement scolaire
Roland DEBBASCH

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie ; 
au directeur du service interacadémique des examens 
et concours d’Ile-de-France ; aux inspectrices et in-
specteurs d’académie, inspectrices et inspecteurs péda-
gogiques régionaux ; aux chefs d’établissement ; aux
professeures et professeurs

■ Cette note de service a pour objet de publier,
conformément à la note de service n°2002-142
du 27 juin 2002 (B.O. n°27 du 4 juillet 2002), la
liste des 25 situations d’évaluation retenues pour
l’évaluation des capacités expérimentales à la
session 2006 du baccalauréat pour toutes les aca-
démies de métropole, DOM et TOM (à l’excep-
tion de la Nouvelle Calédonie) et les lycées fran-
çais à l’étranger (à l’exception de Pondichéry).
L’organisation de cette évaluation est placée
sous la responsabilité du chef d’établissement,
en particulier les convocations qui relèvent de
sa compétence.

1 - Liste des 25 situations d’évalua-
tion des capacités expérimentales,
session 2006 

Les 25 situations d’évaluation retenues pour la
session 2006 de l’examen sont extraites de la
banque nationale. Elles sont transmises à toutes
les académies pour communication aux
établissements.

Ces situations d’évaluation, identifiées par le
code qui figure en tête des différentes fiches,
sont les suivantes : 
COA-POC1 ; POA8 ; POA9 ; POC3 ; POC9 ;
POC10 (a, b, ou c) ; POD3 (a ou b) ; POD4
(a ou b) ; POD5 (a ou b) ; POD8 ; PSA4 ; PSB2 ;
PSC1 ; 
COA2 ; COA3 ; COB7 c ; COB8 ; COC5 ;
COC7 ; COD3 ; COD4 ; CSA4 ; CSB4 ;CSC6 ;
CSD4 (a ou b).
Parmi les 25 situations d’évaluation retenues
pour cette année, les professeurs de terminale
retiennent, pour leur lycée, celles qu’ils ont
prévu d’utiliser. Le choix est guidé par les équi-
pements disponibles dans les lycées et les
apprentissages effectués par les élèves.
Le jour de l’évaluation, les élèves tirent au sort
une situation d’évaluation parmi celles retenues
par l’établissement. Les élèves ayant choisi les
sciences physiques et chimiques comme ensei-
gnement de spécialité tirent au sort une situation
d’évaluation ayant rapport soit avec cet ensei-
gnement de spécialité, soit avec l’enseignement
de tronc commun. 

2 - Rappel des textes en vigueur 

- Note de service n° 2002-142 du 27 juin 2002
(B.O. n° 27 du 4 juillet 2002) modifiée par le
rectificatif du 2 août 2002 (B.O. n° 31 du
29 août 2002) pour le dernier alinéa relatif à
l’épreuve orale de contrôle et la note de service
n° 2004-058 du 29 mars 2004 (B.O. n° 15 du
8avril 2004).
- Note de service n° 2002-278 du 12 décembre
2002, relative à la dispense d’évaluation des

Épreuve de sciences physiques
et chimiques : évaluation 
des capacités expérimentales,
baccalauréat général, série S -
session 2006

BACCALAURÉAT NOR : MENE0600868N
RLR : 544-0a

NOTE DE SERVICE N°2006-044
DU 17-3-2006
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capacités expérimentales (B.O. n°47 du 19 dé-
cembre 2002).
- Note de service n° 99-186 du 16 novembre
1999 (B.O. n°42 du 25 novembre 1999) relative
à l’utilisation des calculatrices.

Pour le ministre de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation,
Le directeur de l’enseignement scolaire
Roland DEBBASCH

Vu D. n°95-663 du 9-5-1995 mod. ; arrêtés du 9-5-1995 ;
A. du 24-7-1997 ; A. du 11-7-2000 ; A. du 4-8-2000 mod. ;
A. du 17-7-2001 mod. ; A. du 15-7-2003 mod. ;avis de 
la CPC “bois et dérivés” du 23-11-2005 ; avis du CSE 
du 19-1-2006

Article 1 - Il est créé un baccalauréat profes-
sionnel spécialité “technicien de scierie”, dont
la définition et les conditions de délivrance sont
fixées conformément aux dispositions du
présent arrêté.
Article 2 - Le référentiel des activités profes-
sionnelles et le référentiel de certification de ce
baccalauréat sont définis en annexe I a et I b au
présent arrêté.
Les unités constitutives du référentiel de
certification du baccalauréat professionnel
spécialité “technicien de scierie” sont définies
en annexe II a au présent arrêté.
Article 3 - Le règlement d’examen est fixé à
l’annexe II b du présent arrêté.
La définition des épreuves ponctuelles et des
situations d’évaluation en cours de formation
est fixée à l’annexe II c du présent arrêté.
Article 4 - L’accès en première année du cycle
d’études conduisant au baccalauréat profes-
sionnel, spécialité “technicien de scierie” est
ouvert : 
a) En priorité aux candidats titulaires d’un des
diplômes suivants : 
- BEP et CAP du secteur du bois.
b) Sur décision du recteur, après avis de l’équipe
pédagogique, aux candidats : 
- titulaires d’un BEP ou d’un CAP autres que
ceux visés ci-dessus ; 
- ayant accompli au moins la scolarité complète

d’une classe de première ; 
- titulaires d’un diplôme ou titre homologué
classé au niveau V ; 
- ayant interrompu leurs études et souhaitant
reprendre leur formation s’ils justifient de deux
années d’activité professionnelle ; 
- ayant accompli une formation à l’étranger.
Ces candidats font obligatoirement l’objet
d’une décision de positionnement qui fixe la
durée de leur formation.
Article 5 - Les horaires de formation applica-
bles au baccalauréat professionnel, spécialité
“technicien de scierie” sont fixés par l’arrêté du
17 juillet 2001 modifié susvisé (grille horaire
n°1 de la production).
La durée de la formation en milieu professionnel
au titre de la préparation du baccalauréat
professionnel spécialité “technicien de scierie”
est de seize semaines. Les modalités, l’organi-
sation et les objectifs de cette formation sont
définis en annexe III du présent arrêté.
Article 6 - Pour l’épreuve obligatoire de langue
vivante, les candidats ont à choisir entre les
langues vivantes énumérées ci-après : 
allemand, anglais, arabe littéral, arménien, cam-
bodgien, chinois, danois, espagnol, finnois,
grec moderne, hébreu moderne, italien, japo-
nais, néerlandais, norvégien, persan, polonais,
portugais, russe, suédois, turc, vietnamien.
Les candidats peuvent choisir au titre de
l’épreuve de langue vivante facultative les
langues énumérées ci-après : 
allemand, amharique, anglais, arabe, arménien,
berbère (chleu ou rifain ou kabyle), bulgare,
cambodgien, chinois, danois, espagnol, finnois,
grec moderne, hébreu moderne, hongrois,
islandais, italien, japonais, laotien, malgache,
néerlandais, norvégien, persan, polonais,
portugais, roumain, russe, serbe, croate,

Création du baccalauréat
professionnel spécialité
“technicien de scierie”

BACCALAURÉAT NOR : MENE0600645A
RLR : 543-1b

ARRÊTÉ DU 22-2-2006
JO DU 4-3-2006 
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suédois, tchèque, turc, vietnamien, basque,
breton, catalan, corse, créole, gallo, occitan,
tahitien, langues régionales d’Alsace, langues
régionales des pays mosellans, langues méla-
nésiennes (ajië, drehu, nengone, paicî).
Cette interrogation n’est autorisée que dans les
académies où il est possible d’adjoindre au jury
un examinateur compétent.
Article 7 - Pour chaque session d’examen, le
ministre chargé de l’éducation nationale
arrête la date de clôture des registres d’ins-
cription et le calendrier des épreuves écrites
obligatoires.
La liste des pièces à fournir lors de l’inscription
à l’examen est fixée par chaque recteur.
Article 8 - Chaque candidat précise, au moment
de son inscription, s’il présente l’examen sous
la forme globale ou sous la forme progressive,
conformément aux dispositions des articles 25
et 26 du décret du 9 mai 1995 susvisé. Le choix
pour l’une ou l’autre de ces modalités est
définitif.
Il précise également l’épreuve facultative qu’il
souhaite présenter.
Dans le cas de la forme progressive, le candidat
précise les épreuves ou unités qu’il souhaite
présenter à la session pour laquelle il s’inscrit.
Le baccalauréat professionnel spécialité
“technicien de scierie” est délivré aux candidats
ayant passé avec succès l’examen défini par le
présent arrêté, conformément aux dispositions
du titre III du décret du 9 mai 1995 susvisé.
Article 9 - Les correspondances entre les
épreuves ou unités de l’examen défini par
l’arrêté du 3 septembre 1997 relatif aux
modalités de préparation et de délivrance du
baccalauréat professionnel spécialité
“productique bois” et les épreuves et unités de
l’examen défini par le présent arrêté sont fixées

à l’annexe IV au présent arrêté.
Les notes égales ou supérieures à 10 sur 20
obtenues aux épreuves ou unités de l’examen
présenté suivant les dispositions de l’arrêté du
3 septembre 1997 précité et dont le candidat
demande le bénéfice sont reportées, dans les
conditions prévues à l’alinéa précédent, dans
le cadre de l’examen organisé selon les dispo-
sitions du présent arrêté conformément à
l’article 18 du décret du 9 mai 1995 susvisé et
à compter de la date d’obtention et pour leur
durée de validité.
Article 10 - La première session d’examen du
baccalauréat professionnel spécialité, “technicien
de scierie”, organisée conformément aux dispo-
sitions du présent arrêté, aura lieu en 2008.
La dernière session d’examen du baccalauréat
professionnel, spécialité “productique bois”,
organisée conformément aux dispositions de
l’arrêté du 3 septembre 1997 précité, aura lieu
en 2007.
Article 11 - Le directeur de l’enseignement
scolaire et les recteurs sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 22 février 2006
Pour le ministre de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation, 
Le directeur de l’enseignement scolaire
Roland DEBBASCH

Nota : Les annexes II b et IV sont publiées ci-après.
L’arrêté et ses annexes seront disponibles au CNDP, 
13, rue du Four, 75006 Paris, ainsi que dans les CRDP 
et CDDP. Ils seront diffusés en ligne à l’adresse suivante :
http://www.cndp.fr
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Annexe II b 
RÈGLEMENT D’EXAMEN 

BACCALAURÉAT PROFESSIONNEL 
TECHNICIEN DE SCIERIE

Candidats de la voie
scolaire dans un établis-
sement public ou privé
sous contrat, CFA ou

section d’apprentissage
habilité, formation

professionnelle continue
dans un établissement

public 

Candidats de la voie
scolaire dans un établis-
sement privé, CFA ou

section d’apprentissage
non habilité, formation

professionnelle continue
en établissement privé,

enseignement à distance,
candidats justifiant 

de 3 années d’expérience
professionnelle 

Candidats 
de la voie

de la formation 
professionnelle

continue 
dans un 

établissement 
public habilité 

Épreuves Unité Coef. Mode Durée Mode Durée Mode Durée 

E.1 - Épreuve scientifique et technique
Sous-épreuve E.11 :
Analyse technique d’une production
et d’un système
Sous-épreuve E.12 :
Mathématiques et sciences physiques
Sous-épreuve E.13 :
Travaux pratiques de sciences
physiques

U.11

U.12 

U.13

6 
3 

2

1

ponctuel
écrit

ponctuel
écrit

pratique

4 h

2 h

45 min

ponctuel
écrit

ponctuel
écrit

pratique

4 h

2 h

45 min

CCF 

CCF

CCF 

E.2 - Épreuve de technologie 
Préparation d’une production

U.2 3 CCF ponctuel
écrit

4 h CCF 

E.3 - Épreuve pratique prenant 
en compte la formation en milieu
professionnel 
Sous-épreuve E.31 :
Réalisation et suivi de  productions
en entreprise
Sous-épreuve E.32 :
Production de sciages et valorisation
Sous-épreuve E.33 :
Maintenance des matériels - 
Contrôle qualité

U.31

U.32  

U.33

8 

3 

3

2 

CCF 

CCF 

CCF 

ponctuel
oral 

ponctuel
pratique 
ponctuel
pratique 

40 min

11 h 
à 14 h
4 h 

à 7 h

CCF

CCF 

CCF   

E.4 - Épreuve de langue vivante U.4 2 écrit 2 h écrit 2 h CCF 

E.5 - Épreuve de français, histoire-
géographie 
Sous-épreuve E.51 : Français 
Sous-épreuve E.52 : Histoire-géographie

U.51 
U.52 

5 

3 
2 

écrit 
écrit 

2 h 30
2 h  

écrit 
écrit 

2 h 30
2 h  

CCF
CCF  

E.6 - Épreuve d’éducation artistique,
arts appliqués 

U.6 1 CCF écrit 3 h CCF 

E.7 - Épreuve d’éducation physique
et sportive 

U.7 1 CCF pratique CCF 

Épreuves facultatives (1) 
Langue vivante 
Hygiène-prévention-secourisme 

UF.1
UF.2 

oral 
CCF 

20 min oral 
écrit 

20 min 
2 h 

oral 
CCF 

20 min 

(1) Seuls les points excédant 10 sont pris en compte pour le calcul de la moyenne générale en vue de l’obtention du diplôme 
et de l’attribution d’une mention.
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Baccalauréat professionnel 
productique bois 

Spécificité : 1ère transformation du bois 
(arrêté du 3 septembre 1997) 

Dernière session 2007 

Baccalauréat professionnel 
technicien de scierie

défini par le présent arrêté  
Première session 2008 

E.1 : Épreuve scientifique et technique E.1 : Épreuve scientifique et technique 
U.11 : Étude d’un système de production U.11 : Analyse technique d’une production 

et d’un système 
U.12 : Mathématiques et sciences physiques U.12 : Mathématiques et sciences physiques 
U.13 : Travaux pratiques de sciences physiques U.13 : Travaux pratiques de sciences physiques 
E.2 : Épreuve de technologie E.2 : Épreuve de technologie 
E.3 : Épreuve pratique prenant en compte 
la formation en milieu professionnel 

E.3 : Épreuve pratique prenant en compte 
la formation en milieu professionnel 

U.31 : Évaluation de la formation en milieu
professionnel 
et 
U.35 : Économie-gestion 

U.31 : Réalisation et suivi de productions 
en entreprise (1) 

U.32 : Mettre en œuvre un moyen de montage
ou de manutention automatisé 
et 
U.34 : Mise en œuvre, contrôle, maintenance
d’un moyen de production 

U.32 : Production de sciages et valorisation (2) 

U.33 : Maintenance des matériels - Contrôle
qualité (2) 

U.33 : Établir un bordereau de programmation 
E.4 : Épreuve de langue vivante E.4 : Épreuve de langue vivante 
E .5 : Épreuve de français, histoire-géographie E.5 : Épreuve de français, histoire-géographie 
U.51 : Français U.51 : Français 
U.52 : Histoire-géographie U.52 : Histoire-géographie 
E.6 : Épreuve d’éducation artistique, arts appliqués E.6 : Épreuve d’éducation artistique, arts appliqués 
E.7 : Épreuve d’éducation physique et sportive E.7 : Épreuve d’éducation physique et sportive 
Épreuve facultative de langue vivante Épreuve facultative de langue vivante 
Épreuve facultative d’hygiène-prévention-
secourisme 

Épreuve facultative d’hygiène-prévention-
secourisme 

Annexe IV 
TABLEAU DE CORRESPONDANCE ENTRE ÉPREUVES OU UNITÉS 

(1) En forme globale, la note à l’unité U.31 définie par le présent arrêté est calculée en faisant la moyenne des notes
égales ou supérieures à 10 sur 20 obtenues aux unités U.31 et U.35 définies par l’arrêté du 3 septembre 1997, affectées
de leur coefficient.
La note obtenue à l’unité U.31 est affectée de son nouveau coefficient.
En forme progressive,la note à l’unité U.31 définie par le présent arrêté est calculée en faisant la moyenne des notes
obtenues aux unités U.31 et U.35 définies par l’arrêté du 3 septembre 1997, affectées de leur coefficient, que ces notes
soient égales ou supérieures à 10 sur 20 (bénéfice) ou inférieures à 10 sur 20 (report).
La note obtenue à l’unité U.31 est affectée de son nouveau coefficient.
(2) En forme globale, la note de chacune des unités U.32 et U.33 définies par le présent arrêté est calculée en faisant 
la moyenne des notes égales ou supérieures à 10 sur 20 obtenues aux unités U.32 et U.34 définies par l’arrêté du 
3 septembre 1997, affectées de leur coefficient.
La note obtenue à chacune des unités U.32 est U.33 est affectée de son nouveau coefficient.
En forme progressive,la note de chacune des unités U.32 et U.33 définies par le présent arrêté est calculée en faisant 
la moyenne des notes obtenues aux unités U.32 et U.34 définies par l’arrêté du 3 septembre 1997, affectées de leur
coefficient, que ces notes soient égales ou supérieures à 10 sur 20 (bénéfice) ou inférieures à 10 sur 20 (report).
La note obtenue à chacune des unités U.32 est U.33 est affectée de son nouveau coefficient.
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Vu D. n°95-663 du 9-5-1995 mod. ; arrêtés du 9-5-1995 ;
A. du 24-7-1997 ; A. du 11-7-2000 ; A. du 4-8-2000 mod. ;
A. du 17-7-2001 mod. ; A. du 15-7-2003 mod. ;avis de 
la CPC “bois et dérivés” du 23-11-2005 ; avis du CSE 
du 19-1-2006

Article 1 - Il est créé un baccalauréat profes-
sionnel spécialité “technicien de fabrication
bois et matériaux associés” dont la définition et
les conditions de délivrance sont fixées confor-
mément aux dispositions du présent arrêté.
Article 2 - Le référentiel des activités profes-
sionnelles et le référentiel de certification de ce
baccalauréat sont définis en annexe I a et I b au
présent arrêté.
Les unités constitutives du référentiel de certi-
fication du baccalauréat professionnel spécialité
“technicien de fabrication bois et matériaux
associés” sont définies en annexe II a au présent
arrêté.
Article 3 - Le règlement d’examen est fixé à
l’annexe II b du présent arrêté.
La définition des épreuves ponctuelles et des
situations d’évaluation en cours de formation
est fixée à l’annexe II c du présent arrêté.
Article 4 - L’accès en première année du cycle
d’études conduisant au baccalauréat profes-
sionnel spécialité “technicien de fabrication
bois et matériaux associés” est ouvert : 
a) En priorité aux candidats titulaires d’un des
diplômes suivants : 
- BEP et CAP du secteur du bois ;
b) Sur décision du recteur, après avis de l’équipe
pédagogique, aux candidats : 
- titulaires d’un BEP ou d’un CAP autres que
ceux visés ci-dessus ; 
- ayant accompli au moins la scolarité complète
d’une classe de première ; 
- titulaires d’un diplôme ou titre homologué
classé au niveau V ; 
- ayant interrompu leurs études et souhaitant

reprendre leur formation s’ils justifient de deux
années d’activité professionnelle ; 
- ayant accompli une formation à l’étranger.
Ces candidats font obligatoirement l’objet
d’une décision de positionnement qui fixe la
durée de leur formation.
Article 5 - Les horaires de formation applicables
au baccalauréat professionnel spécialité
“technicien de fabrication bois et matériaux
associés” sont fixés par l’arrêté du 17 juillet 2001
susvisé (grille horaire n°1 de la production).
La durée de la formation en milieu professionnel
au titre de la préparation du baccalauréat
professionnel “spécialité technicien de fabrica-
tion bois et matériaux associés” est de seize
semaines. Les modalités, l’organisation et les
objectifs de cette formation sont définis en
annexe III du présent arrêté.
Article 6 - Pour l’épreuve obligatoire de langue
vivante, les candidats ont à choisir entre les
langues vivantes énumérées ci-après : 
allemand, anglais, arabe littéral, arménien, cam-
bodgien, chinois, danois, espagnol, finnois,
grec moderne, hébreu moderne, italien, japo-
nais, néerlandais, norvégien, persan, polonais,
portugais, russe, suédois, turc, vietnamien.
Les candidats peuvent choisir au titre de
l’épreuve de langue vivante facultative les
langues énumérées ci-après : 
allemand, amharique, anglais, arabe, arménien,
berbère (chleu ou rifain ou kabyle), bulgare,
cambodgien, chinois, danois, espagnol, finnois,
grec moderne, hébreu moderne, hongrois,
islandais, italien, japonais, laotien, malgache,
néerlandais, norvégien, persan, polonais,
portugais, roumain, russe, serbe, croate,
suédois, tchèque, turc, vietnamien, basque,
breton, catalan, corse, créole gallo, occitan,
tahitien, langues régionales d’Alsace, langues
régionales des pays mosellans, langues méla-
nésiennes (ajië, drehu, nengone, paicî).
Cette interrogation n’est autorisée que dans les
académies où il est possible d’adjoindre au jury
un examinateur compétent.
Article 7 - Pour chaque session d’examen, le
ministre chargé de l’éducation nationale arrête

Création du baccalauréat
professionnel spécialité
“technicien de fabrication 
bois et matériaux associés”

BACCALAURÉAT NOR : MENE0600647A
RLR : 543-1b

ARRÊTÉ DU 22-2-2006
JO DU 4-3-2006 

MEN
DESCO A6



667LeB.O.
N°13 
31 MARS 
2006

ENSEIGNEMENTS
ÉLÉMENTAIRE ET

SECONDAIRE

la date de clôture des registres d’inscription et
le calendrier des épreuves écrites obligatoires.
La liste des pièces à fournir lors de l’inscription
à l’examen est fixée par chaque recteur.
Article 8 - Chaque candidat précise, au moment
de son inscription, s’il présente l’examen sous
la forme globale ou sous la forme progressive,
conformément aux dispositions des articles 25
et 26 du décret du 9 mai 1995 modifié susvisé.
Le choix pour l’une ou l’autre de ces modalités
est définitif.
Il précise également l’épreuve facultative qu’il
souhaite présenter.
Dans le cas de la forme progressive, le candidat
précise les épreuves ou unités qu’il souhaite
présenter à la session pour laquelle il s’inscrit.
Le baccalauréat professionnel spécialité “tech-
nicien de fabrication bois et matériaux associés”
est délivré aux candidats ayant passé avec
succès l’examen défini par le présent arrêté,
conformément aux dispositions du titre III du
décret du 9 mai 1995 susvisé.
Article 9 - Les correspondances entre les
épreuves ou unités de l’examen défini par
l’arrêté du 3 septembre 1997 relatif aux moda-
lités de préparation et de délivrance du bacca-
lauréat professionnel spécialité “productique
bois” et les épreuves et unités de l’examen défini
par le présent arrêté sont fixées à l’annexe IVau
présent arrêté.
Les notes égales ou supérieures à 10 sur 20
obtenues aux épreuves ou unités de l’examen
présenté suivant les dispositions de l’arrêté du
3 septembre 1997 précité et dont le candidat
demande le bénéfice sont reportées, dans les

conditions prévues à l’alinéa précédent, dans le
cadre de l’examen organisé selon les disposi-
tions du présent arrêté conformément à
l’article18 du décret du 9 mai 1995 susvisé et à
compter de la date d’obtention et pour leur
durée de validité.
Article 10 - La première session d’examen du
baccalauréat professionnel spécialité” technicien
de fabrication bois et matériaux associés”, or-
ganisée conformément aux dispositions du
présent arrêté, aura lieu en 2008.
La dernière session d’examen du baccalauréat
professionnel spécialité “productique bois”,
organisée conformément aux dispositions de
l’arrêté du 3 septembre 1997 précité, aura lieu
en 2007.
À l’issue de cette session, l’arrêté du 3 septembre
1997 est abrogé.
Article 11 - Le directeur de l’enseignement
scolaire et les recteurs sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 22 février 2006
Pour le ministre de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation, 
Le directeur de l’enseignement scolaire
Roland DEBBASCH

Nota : Les annexes II b et IV sont publiées ci-après.
L’arrêté et ses annexes seront disponibles au CNDP, 
13, rue du Four 75006 Paris, ainsi que dans les CRDP 
et CDDP. Ils seront diffusés en ligne à l’adresse suivante :
http://www.cndp.fr
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Annexe II b 
RÈGLEMENT D’EXAMEN 

BACCALAURÉAT PROFESSIONNEL 
TECHNICIEN DE FABRICATION BOIS

ET MATÉRIAUX ASSOCIÉS

Candidats de la voie
scolaire dans un établis-
sement public ou privé
sous contrat, CFA ou

section d’apprentissage
habilité, formation

professionnelle continue
dans un établissement

public 

Candidats de la voie
scolaire dans un établis-
sement privé, CFA ou

section d’apprentissage
non habilité, formation

professionnelle continue
en établissement privé,

enseignement à distance,
candidats justifiant 

de 3 années d’expérience
professionnelles 

Candidats 
de la voie

de la formation 
professionnelle

continue 
dans un 

établissement 
public habilité 

Épreuves Unité Coef. Mode Durée Mode Durée Mode Durée 

E.1 - Épreuve scientifique et technique
Sous-épreuve E.11 :
Étude d’une fabrication
Sous-épreuve E.12 :
Mathématiques et sciences physiques
Sous-épreuve E.13 :
Travaux pratiques de sciences
physiques

U.11

U.12 

U.13

6 
3 

2

1

ponctuel
écrit

ponctuel
écrit

ponctuel
pratique

4 h

2 h

45 min

ponctuel
écrit

ponctuel
écrit

ponctuel
pratique

4 h

2 h

45 min

CCF 

CCF

CCF 

E.2 - Épreuve de technologie 
Préparation d’une fabrication

U. 2 3 CCF ponctuel
écrit

3 h CCF 

E.3 - Épreuve pratique prenant 
en compte la formation en  milieu
professionnel 
Sous-épreuve E.31 :
Suivi d’une production en entreprise
Sous-épreuve E.32 :
Mise en œuvre d’une fabrication
Sous-épreuve E.33 :
Suivi et contrôle d’une fabrication

U.31

U.32  

U.33

8 

3 

3

2 

CCF 

CCF 

CCF 

ponctuel
oral 

ponctuel
pratique 
ponctuel
pratique 

40 min

7 h 
à 11 h
4 h 

CCF

CCF 

CCF   

E.4 - Épreuve de langue vivante U.4 2 écrit 2 h écrit 2 h CCF 

E.5 - Épreuve de français, histoire-
géographie 
Sous-épreuve E.51 : Français 
Sous-épreuve E.52 : Histoire-géographie

U.51 
U.52 

5 

3 
2 

écrit 
écrit 

2 h 30
2 h  

écrit 
écrit 

2 h 30
2 h  

CCF
CCF  

E.6 - Épreuve d’éducation artistique,
arts appliqués 

U.6 1 CCF écrit 3 h CCF 

E.7 - Épreuve d’éducation physique
et sportive 

U.7 1 CCF pratique CCF 

Épreuves facultatives (1) 
Langue vivante 
Hygiène-prévention-secourisme 

UF.1
UF.2 

oral 
CCF 

20 min oral 
écrit 

20 min 
2 h 

oral 
CCF 

20 min 

(1) Seuls les points excédant 10 sont pris en compte pour le calcul de la moyenne générale en vue de l’obtention du diplôme 
et de l’attribution d’une mention.
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Baccalauréat professionnel 
productique bois 

Spécificité : 2ème transformation du bois 
(arrêté du 3 septembre 1997) 

Dernière session 2007 

Baccalauréat professionnel 
technicien de fabrication bois 

et matériaux associés
défini par le présent arrêté  

Première session 2008 
E.1 : Épreuve scientifique et technique E.1 : Épreuve scientifique et technique 
U.11 : Étude d’un système de production U.11 : Étude d’une fabrication 
U.12 : Mathématiques et sciences physiques U.12 : Mathématiques et sciences physiques 
U.13 : Travaux pratiques de sciences physiques U.13 : Travaux pratiques de sciences physiques 
E.2 : Épreuve de technologie - 
U.21 : Rédaction de documents de production U.2 : Préparation d’une fabrication 
E.3 : Épreuve pratique prenant en compte 
la formation en milieu professionnel 

- 

U.31 : Évaluation de la formation en milieu
professionnel 
et 
U.35 : Économie-gestion 

U.31 : Suivi d’une fabrication en entreprise (1) 

U.22 : Gestion et utilisation des outillages 
et 
U.32 : Mettre en œuvre un moyen de montage
ou de manutention automatisé 
et 
U.33 : Établir un bordereau de programmation 

U.32 : Mise en œuvre d’une fabrication (2) 

U.34 : Mise en œuvre, contrôle, maintenance
d’un moyen de production 

U.33 : Suivi et contrôle d’une fabrication 

E.4 : Épreuve de langue vivante E.4 : Épreuve de langue vivante 
E.5 : Épreuve de français, histoire-géographie E 5 : Épreuve de français, histoire-géographie 
U.51 : Français U.51 : Français 
U.52 : Histoire-géographie U.52 : Histoire-géographie 
E.6 : Épreuve d’éducation artistique, arts appliqués E.6 : Épreuve d’éducation artistique, arts appliqués
E.7 : Épreuve d’éducation physique et sportive E.7 : Épreuve d’éducation physique et sportive 
Épreuve facultative de langue vivante Épreuve facultative de langue vivante 
Épreuve facultative d’hygiène-prévention-
secourisme 

Épreuve facultative d’hygiène-prévention-
secourisme 

Annexe IV 
TABLEAU DE CORRESPONDANCE ENTRE ÉPREUVES OU UNITÉS 

(1) En forme globale,la note à l’unité U.31 définie par le présent arrêté est calculée en faisant la moyenne des notes
égales ou supérieures à 10 sur 20 obtenues aux unités U.31 et U.35 définies par l’arrêté du 3 septembre 1997, affectée 
de son nouveau coefficient.
En forme progressive,la note à l’unité U.31 définie par le présent arrêté est calculée en faisant la moyenne des notes 
aux unités U.31 et U.35 définies par l’arrêté du 3 septembre 1997, affectées de leur coefficient, que ces notes soient
égales ou supérieures à 10 sur 20 (bénéfice) ou inférieures à 10 sur 20 (report).
(2) En forme globale,la note à l’unité U.32 définie par le présent arrêté est calculée en faisant la moyenne des notes
égales ou supérieures à 10 sur 20 obtenues aux unités U.22, U.32 et U.33 définies par l’arrêté du 3 septembre 1997,
affectée de son nouveau coefficient.
En forme progressive,la note à l’unité U.32 définie par le présent arrêté est calculée en faisant la moyenne des notes
obtenues aux unités U.22, U.32 et U.33 définies par l’arrêté du 3 septembre 1997, affectées de leur coefficient, 
que ces notes soient égales ou supérieures à 10 sur 20 (bénéfice) ou inférieures à 10 sur 20 (report).
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■ La direction de l’encadrement organise en
2006, un mouvement des emplois fonctionnels
administratifs. Ce mouvement a pour objectif
de favoriser la mobilité des personnels d’enca-
drement des rectorats, inspections acadé-
miques, universités et du réseau des œuvres
universitaires et scolaires. L’organisation d’un
mouvement permet de donner aux personnels
une visibilité large sur les possibilités de mobi-
lité, de susciter un plus grand nombre de candi-
datures et donc de favoriser la correspondance
entre les compétences acquises par les person-
nels avec les compétences requises. Les postes
déclarés vacants sont affichés dans une liste
unique (voir annexe).
Les dates de mise en œuvre de ce mouvement
ont été définies en fonction du calendrier
scolaire et universitaire, afin de garantir la
bonne marche des services et de faciliter l’orga-
nisation matérielle personnelle des candidats à
la mobilité. 
Les fiches de poste détaillées ont été affichées
sur le site du ministère à l’adresse suivante :
http://www.education.gouv.fr, rubrique
“concours, recrutement, carrière - personnels
d’encadrement - emplois fonctionnels”.

Les postes qui pourraient se libérer ultérieure-
ment dans le cadre du mouvement seront
exclusivement publiés sur ce site. 
Un bilan du mouvement organisé en 2005 est
présenté dans Pléiade, dans l’espace réservé à
la direction de l’encadrement. 

1 - Conditions de candidature 

Peuvent se porter candidats, les personnels
remplissant les conditions statutaires pour être
nommés SGA, SGEPES ou SGASU ou direc-
teur de CLOUS. Ces conditions d’accès sont
décrites dans les fiches métiers présentées dans
le site cité ci-dessus. 
De plus, il est précisé que, dans l’intérêt du
service, une stabilité de trois ans dans le poste
actuel est demandée.
Les CASU ont la possibilité de s’inscrire à la
fois au mouvement des CASU et à ce mouve-
ment. 
Les personnels sur emplois fonctionnels
prochainement concernés par l’obligation
statutaire de mobilité sont invités à s’inscrire
dans le cadre de ce mouvement.
Cette invitation concerne bien entendu ceux qui
doivent changer de poste en 2006. Il est égale-
ment suggéré aux cadres, dont le dernier déta-
chement dans le même emploi fonctionnel
prendra fin en 2007 ou en 2008, d’anticiper la
recherche d’un nouveau poste afin de pouvoir
saisir dès cette année des opportunités qui se
présentent et de bénéficier d’un plus grand
nombre de possibilités d’orientation. 

2 - Participation au mouvement 

La participation au mouvement implique la
candidature à un ou plusieurs postes publiés
dans le cadre du mouvement.

Mouvement des secrétaires
généraux d’académie (SGA), 
des secrétaires généraux
d’établissements publics
d’enseignement supérieur
(SGEPES), des secrétaires
généraux d’administration
scolaire et universitaire (SGASU),
des directeurs de CLOUS

MOUVEMENT NOR : MEND0600880N
RLR : 622-1 ; 622-5b

NOTE DE SERVICE N°2006-045
DU 20-3-2006 

MEN
DE A2

PERSONNELS



672 LeB.O.
N°13 
31 MARS 
2006

PERSONNELS

Il est également prévu l’expression de préfé-
rences en terme de mobilité.
2.1 Acte de candidature à un poste 
Pour chaque emploi postulé, les personnels
qui font acte de candidature à des postes
publiés dans la liste ci-jointe doivent trans-
mettre le plus tôt possible un curriculum vitae,
une lettre de motivation et une fiche d’inscrip-
tion (voir annexe) par mél. à la direction de
l’encadrement en se connectant sur le site
http://www.education.gouv.fr, rubrique
concours, recrutement, carrière/personnels
d’encadrement (cliquer sur “mouvements des
emplois fonctionnels administratifs” puis sur
“envoyer mon inscription”).
La même procédure devra être appliquée pour
les postes qui seront publiés ultérieurement sur
le site internet dans le cadre du mouvement.
Le CV et la lettre de motivation doivent aussi
être communiqués par courrier : 
- au recteur et à l’inspecteur d’académie, direc-
teur des services départementaux de l’éduca-
tion nationale (IADSDEN) pour les postes en
académie ;
- au président ou au directeur pour les postes en
université ou établissement d’enseignement
supérieur ;
- au directeur du centre national (CNOUS) et au
directeur du centre régional (CROUS) pour les
postes du réseau des œuvres universitaires et
scolaires. 
Un dossier complet comprenant outre un curri-
culum vitae et une lettre de motivation, un avis
hiérarchique détaillé au sujet de la candidature
sera communiqué ultérieurement par la voie
hiérarchique à la direction de l’encadrement
(adresse : MENESR, DEA2, 142, rue du Bac,
75007 Paris).
2.2 Expression des préférences en terme de
mobilité
Les informations portées dans la fiche d’ins-
cription (parties 2 et 3) permettent à la direction
de l’encadrement d’actualiser ses données sur

les compétences et les souhaits de mobilité des
personnels et de pouvoir les informer, le cas
échéant, lorsqu’un poste correspondant à leurs
souhaits et à leur profil se libère.
C’est pourquoi, les personnels qui envisagent
une mobilité sur un emploi fonctionnel doivent
retourner par courrier électronique la fiche
d’inscription jointe en annexe accompagnée
d’un curriculum vitae à la direction de l’enca-
drement, même s’ils ne postulent aucun des
postes publiés et souhaitent simplement
exprimer des préférences en terme de mobilité.

3 - Nominations 

Les SGA et les SGASU des rectorats et des
inspections académiques sont nommés par le
ministre sur avis du recteur.
Les SGEPES sont nommés par le ministre sur
proposition du président d’université ou
directeur d’établissement. Les SGASU des
universités sont nommés par le ministre sur
avis du président d’université ou directeur
d’établissement. 
Les directeurs adjoints des CROUS sont nommés
par le ministre sur avis du directeur du CNOUS,
du recteur de l’académie et du directeur du
CROUS concernés.
Les directeurs de centre local des œuvres
universitaires et scolaires sont nommés par le
ministre sur proposition du directeur du
CNOUS et du recteur de l’académie. Confor-
mément aux dispositions statutaires, une liste
de deux noms sera proposée au ministre. 
Compte-tenu du calendrier scolaire et universi-
taire, les mutations seront effectuées, sauf
contraintes particulières, entre le 1er septembre
et le 1er octobre 2006.

Pour le ministre de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation, 
Le directeur de l’encadrement
Paul DESNEUF
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Académie Fonctions Établissement 

SGA 
Strasbourg Secrétaire général d’académie Rectorat de Strasbourg 

SGEPES
Clermont-Fd Sgepes groupe I Université Clermont-Ferrand II*
Créteil Sgepes groupe I Université Paris XIII 
Lyon Sgepes groupe I Université Lyon I Claude Bernard 
Lyon Sgepes groupe I Université Lyon II Louis Lumière 
Bordeaux Sgepes groupe II Université Bordeaux IV 

Montesquieu** 
Grenoble Sgepes groupe II IUFM de Grenoble 
Nice Sgepes groupe II IUFM de Nice 
Paris Sgepes groupe II École française d’Extrême-Orient 
Paris Sgepes groupe II Inalco 
Strasbourg Sgepes groupe II IUFM de Strasbourg 
Hors académie Sgepes groupe II Casa de Velasquez (Madrid)* 

SGASU
Amiens Sgasu, directeur des ressources humaines Rectorat d’Amiens
Lille Sgasu, adjoint au SGA, directeur 

des ressources humaines 
Rectorat de Lille 

Strasbourg Sgasu, adjoint au SGA Rectorat de Strasbourg 
Nlle-Calédonie Sgasu, secrétaire général du vice-rectorat Vice-rectorat de Nouvelle-Calédonie 
Nantes Sgasu, secrétaire général d’inspection

académique 
IA de la Mayenne 

Poitiers Sgasu, secrétaire général d’inspection
académique 

IA de Charente 

Rennes Sgasu, secrétaire général d’inspection
académique 

IA d’Ille-et-Vilaine 

Versailles Sgasu, secrétaire général d’inspection
académique 

IA des Hauts-de-Seine* 

Strasbourg Sgasu, secrétaire général d’inspection
académique 

IA du Bas-Rhin 

Strasbourg Sgasu, secrétaire général d’inspection
académique 

IA du Haut-Rhin 

Bordeaux Sgasu directeur adjoint de Crous Crous de Bordeaux* 
Nice Sgasu directeur adjoint de Crous Crous de Nice 
Orléans-Tours Sgasu directeur adjoint de Crous Crous d’Orléans-Tours 
Paris Sgasu directeur adjoint de Crous Crous de Paris*
Lyon Sgasu en université Université Lyon II Louis Lumière*** 

Directeur de Clous 
Orléans-Tours Directeur de Clous Clous de Tours 

Annexe
POSTES VACANTS OU SUSCEPTIBLES D’ÊTRE VACANTS

* Postes susceptibles d’être vacants. ** Poste vacant au 1er janvier 2007. *** Poste vacant au 4 décembre 2006. 
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Préférences fonctionnelles 

SGA Sgepes groupe II 
Sgasu adjoint d’un SGA Sgasu en EPCSCP 
Sgasu, SG d’IA Sgasu directeur adjoint de Crous 
Sgepes groupe I Directeur de Clous 

Préférences géographiques (par ordre de préférence) * 

Aix-Marseille Dijon Martinique Reims 
Amiens Grenoble Montpellier Rennes 
Besançon Guadeloupe Nancy-Metz Rouen 
Bordeaux Guyane Nantes Strasbourg 
Caen La Réunion Nice Toulouse 
Clermont-Ferrand Lille Orléans-Tours Versailles 
Corse Limoges Paris Hors DOM 

et métropole 
Créteil Lyon Poitiers Toutes académies 

FICHE D’INSCRIPTION
Données personnelles et professionnelles (à renseigner obligatoirement)

Nom : Prénom :
Date de naissance : Téléphone personnel :
Téléphone professionnel : Téléphone portable :
Mél. professionnel : Mél. personnel :

Corps/grade : IB dans le corps :

Fonctions/Emploi : IB dans l’emploi (le cas échéant) :

Établissement d’affectation : Date de prise de fonctions :

1) Candidature(s)
Je me porte candidat sur le ou les emplois publiés suivants : 
-
-
-
-
-

2) Préférences en terme de mobilité (facultatif)

3) Observations ou précisions au sujet des préférences exprimées

Date, signature : 

* 3 choix au maximum, à numéroter de 1 à 3.
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■ Par décision modificative de la présidente du
Conseil national de l’enseignement supérieur
et de la recherche statuant en matière discipli-
naire en date du 23 mars 2006, le Conseil

national de l’enseignement supérieur et de la
recherche statuant en matière disciplinaire est
convoqué au ministère de l’éducation nationale,
de l’enseignement supérieur et de la recherche,
le lundi 3 avril 2006 à 9 h 30 au lieu du mercredi
5 avril 2006 à 9 h 30.

Convocation du CNESER
statuant en matière disciplinaire

CNESER NOR : MENS0600889S
RLR : 710-2 

DÉCISION DU 23-3-2006 MEN
DES
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Vu L. n°83-634 du 13-7-1983 mod., ens. L. n°84-16 
du 11-1-1984 mod. ; D. n°82-451 du 28-5-1982 mod. ;
A. du 16-6-1993 mod. ; PV du 1-3-2006 

Article 1 - Sont nommés membres de la
commission administrative paritaire des biblio-
thécaires adjoints spécialisés : 

1 - Représentants de l’administration

Membres titulaires
- Mme Chantal Pélissier, chef de service, adjointe
au directeur des personnels, de la modernisation
et de l’administration au ministère de l’éducation
nationale, de l’enseignement supérieur et de la
recherche, présidente.
- M. Denis Pallier, inspecteur général des
bibliothèques.
- M. Yves Moret, chef du bureau des affaires
générales à la direction du livre et de la lecture au
ministère de la culture et de la communication.
- Mme Claire Vayssade, chargée de mission
auprès du sous-directeur des bibliothèques et de
la documentation à la direction de l’enseigne-
ment supérieur au ministère de l’éducation
nationale, de l’enseignement supérieur et de la
recherche.
- Mme Lydia Mérigot, conservatrice générale
des bibliothèques, chargée de missions
d’inspection générale des bibliothèques.

- Mme Patricia Jannin, chef du bureau des
personnels des bibliothèques et des musées à la
direction des personnels, de la modernisation et
de l’administration au ministère de l’éducation
nationale, de l’enseignement supérieur et de la
recherche.
Membres suppléants
- M. Didier Ramond, chargé de la sous-direc-
tion des personnels ingénieurs, administratifs,
techniques, ouvriers, sociaux, de santé, des
bibliothèques et des musées au ministère de
l’éducation nationale, de l’enseignement supé-
rieur et de la recherche.
- M. Bertrand Wallon, directeur délégué aux
ressources humaines de la Bibliothèque natio-
nale de France.
- M. Jean-François Chanal, conservateur général
des bibliothèques, chargé de mission au bureau
des affaires générales à la direction du livre et
de la lecture au ministère de la culture et de la
communication.
- Mme Geneviève Hickel, chef du bureau des
études statutaires et de la réglementation à la
direction des personnels, de la modernisation et
de l’administration au ministère de l’éducation
nationale, de l’enseignement supérieur et de la
recherche. 
- Mme Claudine Lieber, conservatrice générale,
chargée de missions d’inspection générale des
bibliothèques.
- M. Gérald Grunberg, directeur de la Biblio-
thèque publique d’information.

CAPN des bibliothécaires
adjoints spécialisés

NOMINATIONS NOR : MENA0600863A ARRÊTÉ DU 16-3-2006 MEN
DPMA B6
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2 - Représentants du personnel

Article 2 - Ces dispositions prennent effet à
compter du 3 mai 2006.
Article 3 - Le directeur des personnels, de la
modernisation et de l’administration est chargé
de l’exécution du présent arrêté.
Fait à Paris, le 16 mars 2006

Pour le ministre de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation, 
Le directeur des personnels, 
de la modernisation et de l’administration
Dominique ANTOINE

TITULAIRES SUPPLÉANTS 

Bibliothécaire adjoint
spécialisé hors classe

Bibliothécaire adjoint
spécialisé de 1ère classe

Bibliothécaire adjoint
spécialisé de 2ème classe

Anne Ducomet 
BNF 
Aliette Boisivon 
SCDU Nice 

Michel Theveneau 
SCDU Orléans 
Marie-Astrid Angel 
SCDU Orléans 

Christian Vieron-Lepoutre
BNF 
Bettina Cordova 
Comité des travaux historiques
et scientifiques/ENC 

Brigitte Rebillard 
BIU Médecine 
Francis Pelata 
SCDU Toulouse III

Anne-Marie Pavillard 
BDIC 
Isabelle Calvet 
SCDU Paris I 

Céline Ridet 
SCDU Aix-Marseille II 
Claire Mikol 
SCDU Paris X 

Vu D. n°82-453 du 28-5-1982 mod. : A. du 19-4-1984
mod. ;A. du 30-4-2004 relatif à A. du 22-11-1982; 
A. du 4-5-2006 relatif à A. du 22-11-1982; demande 
de la CFDT du 15-2-2006

Article 1 - L’article 1er de l’arrêté du 4 mai
2004 susvisé est modifié ainsi qu’il suit : 

Confédération française démocra-
tique du travail (CFDT)

Représentant suppléant 

Au lieu de : M. Joël Devoulon,
lire : M. Alain Mege.
Le reste sans changement.
Article 2 - Le directeur des personnels, de la
modernisation et de l’administration est chargé
de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Paris, le 16 mars 2006
Pour le ministre de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation, 
Le directeur des personnels, 
de la modernisation et de l’administration
Dominique ANTOINE

Comité central d’hygiène et 
de sécurité du MEN compétent
pour l’enseignement scolaire

NOMINATION NOR : MENA0600856A ARRÊTÉ DU 16-3-2006 MEN
DPMA B3
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■ Les fonctions de directeur de l’institut
universitaire de formation des maîtres de l’aca-
démie de Nice seront vacantes à compter du
1erseptembre 2006.
Les candidats à ces fonctions doivent, confor-
mément aux dispositions de l’article 6 du décret
n° 90-867 du 28 septembre 1990 modifié,
appartenir à l’une des catégories de personnel
ayant vocation à enseigner dans un institut

universitaire de formation des maîtres.
Les dossiers comprenant une lettre de candida-
ture et un curriculum vitae présentés en recto
uniquement, et en trois exemplaires, devront
parvenir, dans un délai de 3 semaines à compter
de la date de parution du présent avis au B.O.,
au ministère de l’éducation nationale, de
l’enseignement supérieur et de la recherche,
sous-direction des certifications supérieures et
doctorales, bureau de la formation initiale des
enseignants, DES A14, 99, rue de Grenelle,
75357 Paris cedex 07.

Directeur de l’IUFM 
de l’académie de Nice

VACANCE
DE FONCTIONS 

NOR : MENS0600828V AVIS DU 20-3-2006 MEN
DES A14

INFORMATIONS
GÉNÉRALES

■ L’emploi de délégué académique aux rela-
tions internationales et à la coopération de
l’académie de Toulouse est vacant à compter du
1er septembre 2006.
L’académie de Toulouse regroupe 8 départe-
ments et compte 3 447 établissements d’ensei-
gnement (primaire et secondaire). Elle emploie
50 774 personnels d’enseignement et a une
population scolaire totale de 487 000 élèves.
Les missions 
Collaborateur direct du recteur, le DARIC
conseille ce dernier sur ses choix en matière de
politique internationale de l’académie, en
liaison étroite avec le directeur de cabinet.

Il est chargé du pilotage des actions d’ouverture
internationale et de la mise en synergie des
acteurs concernés. Il travaille à la conception et
à la mise en œuvre de la stratégie internationale
de l’académie, il informe et communique les
orientations ministérielles et les priorités recto-
rales. 
Il apporte son concours et son expertise auprès
des établissements.
Correspondant académique de l’AEFE et
correspondant agence Socrates.
Les objectifs 
- Contribuer à l’accroissement et à l’améliora-
tion des actions internationales des établisse-
ments scolaires.
- Développer le conseil et la formation au béné-
fice des équipes pédagogiques dans le montage

DARIC de l’académie 
de Toulouse

VACANCE 
DE POSTE 

NOR : MEND0600839V AVIS DU 15-3-2006 MEN
DE A2
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de projets éducatifs à dimension internationale.
- Faciliter les partenariats avec les établisse-
ments scolaires européens.
- Développer les partenariats avec les établisse-
ments de l’AEFE de la zone géographique qui
est associée à l’académie (Péninsule ibérique,
notamment dans le domaine de la coopération
éducative).
- Développer et animer un réseau de correspon-
dants.
- Renforcer les actions de coopération éducatives
et de formation en direction des pays qui ont
passé des conventions ou accords.
- Mettre en œuvre une politique d’évaluation
des activités réalisées.
Pour la réalisation de sa mission dans le cadre
de ces objectifs et de ceux relevant du projet
académique, le DARIC assure le suivi admi-
nistratif des dossiers qui s’y rapportent en
liaison étroite avec les services académiques
concernés.
Les compétences et aptitudes 
Outre une grande disponibilité, la fonction
requiert : 
- une expertise en gestion de projets européens

et ingénierie de la formation (coopération édu-
cative, coopération décentralisée, coopération
administrative) ; 
- une capacité à transférer aux établissements
cette expertise réglementaire, administrative et
financière ; 
- des capacités relationnelles fortes d’anima-
tion, d’impulsion et de représentation et une
grande aptitude à travailler en équipe ; 
- une bonne connaissance du système éducatif
et des logiques partenariales ; 
- une connaissance des langues étrangères :
anglais indispensable plus une autre langue
européenne.
Bonne connaissance des pratiques de la coopé-
ration.
Les modalités de recrutement 
Les candidatures, accompagnées d’un curricu-
lum vitae et d’une lettre de motivation doivent
parvenir par voie hiérarchique à M. le recteur de
l’académie de Toulouse, place Saint-Jacques,
31073 Toulouse cedex 9.
Pour tout renseignement supplémentaire,
s’adresser à M. Jean Ravon, secrétaire général
de l’académie de Toulouse, tél. 05 61 17 75 05.

■ À la suite du départ à la retraite de l’ingénieur
régional de l’équipement, le poste de responsable
du service constructions et patrimoine (SCP) du
rectorat de Caen est vacant. Sous la direction de
l’ingénieur responsable, le SCP est chargé des
affaires immobilières au sein de l’académie
(fonctions exercées précédemment par l’ingé-
nieur régional de l’équipement).
L’ingénieur responsable du SCP contribue
notamment à l’élaboration et au suivi tech-
niques et financiers des dossiers de construction
de l’enseignement supérieur dans le cadre du
CPER.
Il fournit son expertise lors de la préparation
des CPER et des programmations annuelles.

Il apporte conseil et expertise pour les opéra-
tions en matière de maintenance et de sécurité.
Il propose la programmation relative au patri-
moine administratif et assure la maîtrise
d’ouvrage pour les travaux engagés à ce titre.
Les candidatures éventuelles accompagnées
d’un curriculum vitae détaillé et d’une lettre de
motivation, doivent parvenir par la voie
hiérarchique dans les 15 jours qui suivent la date
de la présente publication au B.O., à M. le
recteur de Caen, division de l’encadrement, des
personnels de l’administration et des presta-
tions, 168, rue Caponière, BP 6184, 14061
Caen cedex (télécopie 02 31 30 16 01).
Un double des candidatures sera adressé au
ministère de l’éducation nationale, de l’ensei-
gnement supérieur et de la recherche, direction
de l’encadrement, bureau des emplois fonc-
tionnels et des carrières, DE A2, 142, rue du
Bac, 75357 Paris cedex 07.

Responsable du service
constructions et patrimoine 
du rectorat de Caen

VACANCE
DE POSTE 

NOR : MEND00600852V AVIS DU 21-3-2006 MEN
DE A2
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■ Le poste d’agent comptable de l’institut uni-
versitaire de formation des maîtres du Pacifique
localisé à Nouméa (Nouvelle-Calédonie) est
déclaré vacant à compter du 1er septembre
2006.
Ce poste non logé a vocation à être pourvu par
un agent appartenant au corps des attachés
d’administration scolaire et universitaire
(APASU ou AASU). Il peut également être
pourvu par voie de détachement. 
Ce poste est doté d’une NBI de 40 points.
L’institut universitaire de formation des maîtres
du Pacifique accueille 600 étudiants et stagiaires
répartis sur trois antennes (Nouvelle-Calédonie,
Polynésie française et Wallis-et-Futuna) et son
budget est de 2,8 millions d’euros soit environ
334 000 000 de francs Pacifique.

L’agent comptable, membre du conseil de
direction, n’est pas chef des services financiers.
Les candidatures (lettre de motivation accom-
pagnée d’un curriculum vitae détaillé) devront
parvenir, par la voie hiérarchique, dans un délai
de trois semainesà compter de la parution du
présent avis au B.O., au ministère de l’éduca-
tion nationale, de l’enseignement supérieur et
de la recherche, direction des personnels, de la
modernisation et de l’administration, service
des personnels des services déconcentrés et des
établissements publics, sous-direction des
personnels ingénieurs, administratifs, tech-
niques, ouvriers, sociaux, de santé, des biblio-
thèques et des musées, DPMA B4, 110, rue de
Grenelle, 75357 Paris SP ; un double des
candidatures sera adressé par courriel à M. le
secrétaire général de l’institut universitaire de
formation des maîtres du Pacifique : jean-
marie.angelot@iufm-pacifique-nc

Agent comptable de l’IUFM 
du Pacifique à Nouméa 

VACANCE
DE POSTE 

NOR : MENA0600877V AVIS DU 20-3-2006 MEN
DPMA B4

■ Le poste de gestionnaire agent comptable du
collège d’Atuona (Polynésie française, île de
Hiva-Oa) est susceptible d’être vacant à compter
du 16 août 2006.
Ce poste confié à un attaché d’administration
scolaire et universitaire ou un attaché principal
d’administration scolaire et universitaire
requiert : 
- une bonne connaissance de l’application GFC ;
- une pratique informatique permettant une
première maintenance des logiciels et matériels ; 
- une bonne capacité d’adaptation aux différentes
contraintes liées à l’isolement et à l’éloigne-
ment par rapport à Papeete ; 
- un sens relationnel développé pour collaborer
avec les personnalités locales.

Sont rattachés au poste d’agent comptable, deux
établissements situés sur des îles différentes
entre lesquelles les liaisons sont parfois difficiles.
Chaque structure a en charge un internat.
Ce recrutement interviendrait par la voie de la
mise à disposition auprès du Gouvernement de
la Polynésie française pour une période de deux
ans, renouvelable une fois selon les modalités
définies par le décret n°96-1026 du 26 novem-
bre 1996 relatif à la situation des fonctionnaires
de l’État et de certains magistrats dans les terri-
toires d’outre-mer de la Nouvelle-Calédonie, de
Polynésie française et de Wallis-et-Futuna.
Le poste n’est pas logé.
Les candidatures, accompagnées d’un curricu-
lum vitae, doivent parvenir par voie hiérarchique,
dans un délai de quinze jours après la publication
du présent avis au B.O., au ministère de l’éduca-
tion nationale, de l’enseignement supérieur et de
la recherche, direction des personnels, de la

Agent comptable du collège
d’Atuona, île de Hiva-Oa
(Polynésie française)
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modernisation et de l’administration, sous-
direction des personnels ingénieurs, administra-
tifs, techniques, ouvriers, sociaux, de santé, des
bibliothèques et des musées, bureau DPMA B4,
110, rue de Grenelle, 75357 Paris SP.
Un double des candidatures sera directement
adressé au ministère de l’éducation, de l’ensei-

gnement supérieur et de la recherche, direction
des enseignements secondaires, BP 20673,
98713 Papeete, Tahiti, Polynésie française. 
Pour tous renseignements, s’adresser au secré-
taire général de la direction des enseignements
secondaires, tél. (689) 54 04 01, fax (689) 43
56 82, mél. : jai@des.ensec.edu.pf

■ Le ministère de l’éducation nationale, de
l’enseignement supérieur et de la recherche
recrute huit assistants (chargés de travaux
dirigés) pour les collèges universitaires français
de Moscou et de Saint-Pétersbourg relevant du
ministère des affaires étrangères. Les postes
sont à pourvoir à compter du 1er septembre
2006.
Les candidats devront être au minimum titulai-
res d’un master ou d’un DEA au 1er septembre
2006, parler le russe et être spécialistes en
sociologie, en droit, en littérature ou en histoi-
re. Ils devront postuler avant le 15 mai 2006, en
adressant un courrier, composé d’une lettre de

motivation et d’un curriculum vitae, à M. Jean-
Yves de Longueau, ministère de l’éducation
nationale, de l’enseignement supérieur et de la
recherche, DRIC, sous-direction des affaires
européennes et multilatérales, 1, rue Descartes,
75 005 Paris (contact Christiane Brabenec,
tél. 01 55 55 09 08, adresse électronique :
christiane.brabenec@education.gouv.fr) et
communiqué à M. Michel Pierre, ministère des
affaires étrangères, DGCID/SU/RSA, sous-
direction de l’archéologie et des sciences sociales,
244, boulevard Saint-Germain, 75007 Paris
(contact : Catherine Delobel, tél. 01 43 17 80 24,
adresse électronique : catherine.delobel@
diplomatie.gouv.fr). 

Origine de l’avis : direction des relations internationales
et de la coopération, 1, rue Descartes, 75005 Paris, 
tél. 01 55 55 09 08.

Assistants pour les collèges
universitaires français de Moscou
et de Saint-Pétersbourg

VACANCES
DE POSTES 

NOR : MENC0600855V AVIS DU 16-3-2006 MEN
DRIC


